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Séance du Mercredi 13 Décembre 1948, 


SOMMAIRE 

1, — Procès-verbal, 

2. — Congé. 

3, — Démission de conscillers de l’Union 
française. 

4, — Démission d’un membre d’une commis- 
sion. 

6, — Propositions de modifications dans la 
composition de commissions. 

6, — Demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Asscmblée, 

7. — Dépôt d'un rapport. 

8. — Protestation contre l'expulsion de Ma- 
dagascar d’un . conseiller de l’Union fran- 
çasc. — Adoption d'une proposition, 

9. — Modification à l'ordre du jour. 

10, — Modifications dans la composition de 
Cor1missions. 


H, — Dépôt d'un rapport. 

12. — Dépôt de propositions. 

13. — Dépôt de demandes d'avis. 

W. — Renvoi pour avis d'une proposition de 


résolution, 
Règlement de l’ordre du jour. 
. — Incident, 


PRESIDENCE DE M. BOISDON 
(Li séance est ouverte à quinze heures.) 
eh 
PROCES-VERBAL 
M. le président. La séance est ouverte. 


procès-verbal de Ja séanct j udi 
embDre 1948 a été affiché. 


du 


L n'y; a pas d'observation Dre 





| 
| 
| 


| 





M. Max André. Je demande la parole. 


M. le président. La paro'c est à M. Max 


André, 
M. léax André. Monsieur le président, 
mes chers collègues, en lisant dans le 


Journal officiel le compte rendu de la 
séance du 9 décembre, j'ai retrouvé cer- 
taines phrases que M. Barbé — que je re- 
rrette de ne pas voir à son banc — appuyé 


! d'ailleurs comme d'habitude par M. d’Ar- 


boussier — qui est également absent, et 
je le regretle — a prononcées à l'encontre 
de Mme Lefaucheux et de moi-même, 

Sur une interruption: « simple allu- 
Son », qui n'était pra dé moi, contraire- 
ment à ce qu'écrit le Journal officiel, le 


texte de l'intervention de M. Raymond 
Barbé : 
« Oui, par exemple, à certaine réunion 


du comité parisien de libération, n'est-ce 
pas, monsieur Max André, et vous, ma- 
dame Lefaucheux ?.… ». 


À quoi Mme Lefaucheux répliqua : 


« Je ne comprends pas, monsieur 
Barbé h, 
Puis M. Gabriel d'Arboussier: « Cela 
vaut mieux! », 
Enfin, M. Ravmond Barbé: « On vous 
U . 


dessillera les veux en temps voulu », 


Mes chers 
jours suivi la voie 


quand on a tou- 
la 


collècues, 
droite et qu'on à 


conscience en repos, on peut négliger Ja 
calomnie, même cette forme la plus sor- 
dide et la plus lâche de la calomnie qu'est 
l'insinuation, C'est pourquoi, au nom de 


a 1 





ma camarade de résistance et collègue, 
Mme Lefaucheux, qui m'y a autorisé, et en 
mon nom personnel, je déclare que nous 
rejetons et méprisons des paroles qui ne 
peuvent avilir que leur auteur, 


Cela dit, sur le même procés-verbal, 
voudrais faire une seconde observation, 


En lisant le Journal offi iel, j'ai pris 
connaissance de Ja fin de la dernière 
séance, à laquelle je n'avais pu assister, 
et j'ai constaté, une fois de plus, que cette 
fin de séance avait été remplie par des in- 
cidents personnels qui ont dégénéré en 
pugilats verbaux, (Sourires approbatifs.) 


jé 


Cela tend à devenir l'usage dans notre 
Assemblée, qui n'en est pas grandie. J'ai 
recucili à cet égard des observations de 
différents côtés : si nous voulons redonner 
un peu de prestige à l’Assemblée de 
l’Union française, il est bon que nous ré- 
agissions contre de par illes pratiques. 


Cependent, je dois dire que je ne vois 


en comment nous pourrions, les uns ou 
es autres individuellement, nous retenir 


de répondre quand nous sommes insultés 
ou calomniés, car notre silence serait na- 
turellement interprété comme un aveu. 


Sommes-nous donc désarmés à l'égard de 
semblables propos ? 


Il n’en est rien. Nous avon \ moven 
de lutter contre de parcilles manœuvres 
politiques que nous désapprouvons pres- 
que tous, j'en suis sûr, c’est d’appli 
quer très strictement le règlement, et ja 
m'adresse non seulement à vous, mon 


sieur le président, mais à tous nos prési- 


dents de séance. Il y à un titre de notre 
règlement qui est resté jusqu'ici lettra, 
&2 
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morte, c’est ke titre XIV , intitulé: « Disei- 
pline », 

Je vais très brièvement en citer quel- 
ques articles: 

« Art, 95. — {Est rappelé X l’ordre 
tout orateur à la tribune et tout membre 
de l’Assemblée qui le troublent » — je 
pense qu'il s'agit de l’ordre — « Est 
rappelé à l’ordre avec inscription am prô- 
cès-verbal tout conseiller qu?, dans La 
même séance, à encouru un premier 
rappel à l'ordre. » 

« Art. 96, — La censure est prononcée 
eontre tout cesseiller: 

A one ee - 

« 22 Qui, 
une scène 


dans l’Assemblte, a provoqué 
tumultueuse ; 

« 3° Qui à adressé à un ow plusieurs de 
ses collègues des injures, provocations. au 
menaces. 

« La censure avec exclusion temporaire 
lu palais de l’Assemblée est prononeée 
contre tout conseiller: “ \ 

« 1° Qui à résisté À la censure simple 
ou qui à subi deux fois celle sanction... » 

Enfin, article 9S: 

« Li censure simple emporte, de droit, 
la privalion, pendant un mois, de la moi- 
tié de l'indemnité allouée au conseiler. 

« La censure avee exclusion temporaire 
emporte, de droit, la privation de la moitié 
de l’indemmité pendant deux mois. » 
textes sont appliqués dans leur 
rigueur totale débats deviendront 
autre chose que des bagarres. (Applaudis- 


sements au centre ct à gauche.) 


Si ces 


nos 


M. Begarra. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à 


M. Begarra. 


M. Begarra. Je vouurais faire une obser- 
vation au sujet des débats reproduits dans 
le numéro du Journal officrel du 19 dé- 
cembre. A la page 1095, au bas de la pre- 
mière colonne, on m'attribne linterrup- 
tion suivante : 

« M. Beqgarra. 
nuque, ‘la menace 

Je tiens 
tion n’est pas de moi. J'en ai fait d’autres 
au course de cette séance, mais celle-là nm 


m'appattient pas, 


à préciser que cette interrup- 


M. Gaigrard. Monsieur le président, ces 
paroles sont de moi, J'ai l’habitmde de 
prendre mes responsabilités; je les prends 
aujourd'hui, et je revendique ces patoles : 
« Avec une balle dans la nuque, etc... », 
qui s’adressment à collègues d’ex- 
trêéme gauche. 


hus 


Le 
M. le président. Messieurs, les observa- 
tions qui viennent d'être faites montrent 
l'inconvénient des séances tumultueuses, 
que le président est le premier à regretter. 


Je n'étais pas présent lersque les paroles 
regrettables dent il est question ont été 
échangées. Je suis bien certain que le pré- 
sident qui, ce moment-là, dirigeait les 
débats à fait tous ses efforts pour empè 
cher le retour de semblables incidents. 
IL me serait personnellement très désa- 
gréable d’avoir à appiiquer des mnesures 
de contrainte. Je sais avec’ quelle diseré- 
tion on en dans les Assem- 
blées. Par conséquent, nous n'ahons pas 


inpover, d'autant pendant de longs 


186 iutres 


que, 


| mois, cette Assemblée à délibéré dans le 
calme et la dignité. 

Je vous demande de faire l'impossible 
. pour éviter les colloques personnels et ces 
! échanges, disons d'aménités, qmi vous 
font resserabler un peu aux héres d’Ho- 
mère! (Sourines.) Mais je suis bien. décidé 
à appliquer la règle suivante: je ffverai 
l'ordre du jour avant de douuer là parole 
| pour faits personnels, car je ne veux pas 
Imposer à la plupart de mes collègues 
l'obligation de rester x leur banc alors 
qu'ils désapprouvent manifestement et 
très clairement ces incidents pour faits 
persannels, qui sont vraiment lout à fait 
etrangers à nos débats. (lrès bien! très 
bien! et applaudissements.) 

M. le général Chevance-Bertin. Au sujet 
du procés-verbal, je désire faire une | 
gère rectification qui, cependant, a une 
srande importance ; j'ai parlé dx général 
Mao Tse Tung, et on a écrit « général 
Xuan ». 

Le premier est un général chinois, 

l’autre un général français; y à une très 
grosse différence. Je voudrais que cela fût 
rectifié dens le procès-verbal. 
: De même, un autre nom n'a pas été 
noté : j'ai dit « le général Mao Tse Pung 
et Ho-Chi-Miuh ». Je voudrais que cela fût 
mentionné au Journal officiel. 


M. le président. Acte est donné de ces 


reclifications, 
Personne ne demande plus ]1a parole ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


EU Es 
CONGE 


M. le président. M. Coquart demande un 
corigc. 
Le burcar 


congé. 


est d'avis d’accorder ce 

Conformément à l’article 48 du ner 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 
H n'y à pas d'opposition ?.… 


Lc congé est adopté, 


DEMISSIONS DE CONSEILLERS 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu deux lettres 
par lesquelles M. Pierre Hénault, élu dé- 
puté, et M. Yvon Razac, élu conseiller de 
la République, déclarent se démettre de 
leur mandat de conseiller de l'Union fran- 
çaise. 

Acte est donné de ces démissions, 

M. Iénault avant été précédemment élu 
conseiller de FUnion française par lAs- 
semblée nationale, il sera donné avis de 


l'Union francaise par le Conseil de ]n Ré- 
sion à M. le président de cette Assemblée, 
conformément à l'article. 11 du règlement. 
J'ai M. Joannin la lettre sui- 
vante : 


reeu de 


« Monsieur le président, 
« Jai l'honneur de vous ma 
démission de membre de lAssembiée de 
l'Union française et vous prie de biem vou- 


y 2 19 
duiresser 





; 








sa démission à M. le président de cette | 
Assemblée, 
M. Razac avant été élu conseiller de 


publique, il sera donné avis de sa démis- ; 


rosé l’Assemblée de cette déc 


*« Veuillez agréer, i éraii 
agr mensieur le président, 


[mal # d'a 
Acte de cette démission 
.M: Joannin, Fran 3 


M. ie président. J'ai reçu avis de h, 
mission de. M Sthmitt comme LL È 
la commission du règlement et de la com 
tabilité et de la sous-commission de k 
comptabilité. 


5 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS 


DANS LA COMROS!TION DES COMMISs0y 


. M. le président. J'ai été saisi de propx | 
tions de modifications dans Ja composilig 


de commissions: 


Le groupe du mouvement républici 
populaire propose : 

1° M. Gaignard, en remplacement {k 
M. Razac dans la commission des affaire 
politiques et administratives ; 

2° M. Gaignard, em remplacement de 
M. Jacobson dans la commission de Ja dé. 
fense de l’Union française ; 

3° M. Gaignand, en remplacement de 
Mme Lefaucheux dans la commission des 
affaires financières, 


Le groupe socialiste S. F. I. O. propose 
M. Di. Ould Zein en remplacement de 
M. Bidet dans la commission des afaires 
politiques et administratives. 


Conformément à l’article 24 du règlement 
il va être procédé à l'affichage de ces ean- 
didatures pendant un délai minimum 
d'une heure. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSU: 
TES COUVPRE UN MEMBRE DE L'ASSEM 
BLEZ 


M. le président. J'ai reçu une dem 
d'autorisation de poursuites contre un 
membre de. l'Assemblée, transmise pi 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 


Cette demande sera imprimée, distribué 
et renvovée à l'examen de lx commission 
d'instruction, conformément à Partie ÿ 
du règlement. 


son D'éoé 
DEPOT D'UN RAPPORT 


J'ai reçu de M. Alfred Bou un rapport 
fait au nom de la commision du reg 
ment et de la comptabilité sur la propo 
tion n° 441 de MM. Barbé, d’Arboussit, 
Mile Autissier et des membres du grou!° 
communiste et apparentés et du rasstn” 
blement démocratique africain tendant à 
saisir le Gouvernement d’une protesta" 
solennelle. de l'assemblée de l’Union fra 
çaise contre l'expulsion arbitraire de Yr 
dagascar, de M. le conseiller de 1° 


| française, Raymond Lombardo. 


Le rapport a été imprimé et distri 
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PROTESTATION CONTRE L'EXPULSION DE 


MADAGASCAR D'UN CONSEILLER DE 
L'UNION FRANÇAISE 


Adoption d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


l\ discussion d'urgence de la proposition 
de MM. Barbé, d’Arboussier, Mlle Autissier 
et des membres du groupe communiste et 
t du rassemblement démocra- 
tendant à saisir le Gouver- 
nement d'une protestation solennelle de 
l'assemblée de l’Union française contre 
d'expulsion arbitraire de Madagascar, de 
M. le conseiller de l’Union française, Ray- 
mond Lombardo. ; 


apparentés € 
tique africain 


M. le président. Avant d'ouvrir la dis- 
eussion, je dois informer l’Assemblée que 
j'ai reçu un décret désignant, en qualité 
de commissaire du Gouvernement, M. de 
Bury pour assister M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


Acte est donné de cette communication. 
La parole est à M. Bour, président et 


A 


rapporteur de la commission du règle- 
ment et de la comptabilité, 


M. Alfred Bour, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, vous avez renvoyé à votre com- 


missiogy du règlement l'examen de la pro- 
position n° 441 de nos collègues MM. Ray- 


mond Barbé, Gabriel d’Arboussier, Mile Au- 
tissier et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés et du rassemblement 
démocratique africain élevant une protes- 
tation contre la mesure dont notre collè- 
gue, M. Lomhardo a été l'objet à Mada- 
gascar. 

Votre commission du règlement s’est 
réunie à plusieurs reprises pour examiner 
cette proposition. Elle a, notamment dans 
sa séance du vendredi 10 décembre, en- 
tendu M. le ministre de la France d’outre- 
mer, porteur du dossier de cette affaire, 
lequel — je me permets de vous le rap- 
peler — était arrivé seulement la veille au 
soir, par Suite du retard de l'avion qui le 
transportait, 


Il ressort des explications de M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer que les 
faits se seraient déroulés de la manitie 
suivante : 

Dans son numéro 41 du 25 novembre 
1938, le journal Fraternité-Fihavanana dont 
hotre collègue M. Lombardo est « directeur 
de publication », — c’est le titre officiel — 
à publié sans signature un article intitulé 
« Le heuple malgache proteste contre les 
Mäachnalions des colonialistes visant à 
l'extermination des Malgaches ». 


Votre commission a estimé qu'il était in- 
@Spensable, pour l'intelligence des faits de 
4 Cause, que cet article fût mis sous vos 
Yeux, Vous le trouverez ci-après en an- 
hexe de ce rapport, qui vous a été distri- 
bué, d'une part, en langue malgache, 
conan il a été publié, et d'autre part, en 
auuc{ion française. Je dois ajouter que 
a iaduetion dont M. le ministre de Ja 
rs d'outre-mer a donné connaissance 
à 4 COMMISSION, à fait l'objet d'une con- 
a de la mrt de quelques-uns de nos 
hs appartenant au groupe commu- 


: gen novernbre, M. le haut commissaire 
À ; dagasi ar à pris une décision dont vous 
VuVCrez également le texte en annexe. 
“onformément à celte décision. M. Ray- 
ae Lombardo a été conduit par avion le 
< lovembre à Dar-es-Salar (fanganyika) 





aux fins de rapatriement dans la métro- 
pole. : 


Tels sont, objectivement exposés, les 
faits, ainsi qu'il résulte des explications 
de M. le ministre de la France d'outre- 
mer et du dossier qui a pu nous être sou- 
mis, 

JL aurait sans doute paru à votre com- 
mission que l’examen des faits eux-mêmes 
était indispensable pour pouvoir peser Îles 
responsabilités, engagées de part et d'au- 
tre, dans cette affaire, si M. le ministre de 
la France d'outre-mer, en fin de l'exposé 
qu'il a fait à la réunion précitée du 10 dé- 
cembre, n'avait déclaré qu’il introduisait 
une demande de levée d'immunité parle- 
mentaire. 


Et je précise que, par une lettre du 
13 décembre figurant dans mon dossier, 
M. le ministre m'a fait connaitre que cette 
demande était introduite. 


Nous nous trouvons donc maintenant en 
présence d’un fait et non pius seulement 
d'r + intention. 


M. le président. Cette demande vient 


d'être annoncée. 


M. le rapporteur. Comme M. le président 
vient de le rappeler, elle a été annoncée 
au début de cette séance, mais, évidem- 
ment, monsieur le président, vous n'aviez 
pas à donner le nom de notre collègue. 
C'est une précaution oratoire qui n'a 
trompé personne. 11 s’agit de notre collè- 


‘gue M. Lombardo. 


M. Boussenot. C'est le secret de polichi- 
nelle ! 


M. le rapporteur. Dans ces conditions, 
votre commission à estimé que votre As- 
semblée ayant ultérieurement à juger du 
fond même de l'affaire ét par conséquent 
à se prononcer sur les responsabilités de 
notre collègue, M. Lombardo, il Jui était 
impossible, sous peine de préjuger de la 
décision qu'elle doit prendre ultéricure- 
ment sur un autre plan, d'en aborder main- 
tenant la discussion. 


Nous nous bornerons donc à examiner si, | 


juridiquement, M. le haut commissaire de 
la République à Madagascar avait le droit 
de prendre la mesure dont a été l'objet 
M. Raymond Lombardo. 


Du point de vue juridique, la mesure 
prise par M. le haut commissaire à Mada- 
gascar pose deux problèmes: le premier 
consiste à se demander si ce haut fonc- 
tionnaire a le droit d'expulser de Mada- 
gascar un citoyen français quelconque: le 
second: ce citoyen français étant de sur- 
croît bénéficiaire de l'immunité parlemen- 
taire, Si cette particularité s'oppose à une 
mesure d'expulsion, à supposer qu’elle soit 
licite à l'égard d'un citoven français non 
protégé par l'immunité, 

Sur quels texies aurait pu s'appuver 
M. le haut commissaire de Madagascar ? 


D'après les recherches auxquelles nous 
nous sommes livrés, les consultations que 
nous avons prises et la discussion très ap- 
profondie qui a eu lien à la commission 
du règlement, fl apparait que trois textes 
pourraient, à premiére vue — mais vous 
allez voir que l'application ne nous en pa- 
raît pas possible — être invoqués. Ce sont: 
1° la loi du 9 août 1819 sur l’état de siège, 
dans son article 9; 2° le décret du 26 sep- 
tembre 1947 qui a trait à la liberté de la 
presse et de réunion à Madagascar, et 
J° enfin, le décret du 4 mai 1916, qui dé- 
termine les pouvoirs particuliers et excep- 
tionnels des hauts commissaires de la Ré- 





publique dans les territoires d'outre-mer, 
autres que l'Indochine. Vous trouverez ces 
trois textes reproduits plus loin en annexe. 
Examinons-les successivement : 


Aux termes de l’article 9 de la loi du 
9 août 1849, dans les territoires en état de 
siège, l'autorité militaire a Je droit. 
« d’éloigner les repris de justice et les 
individus qui n’ont pas leur domicile dans 
les lieux soumis à l'état de siège ». 

Deux questions peuvent se poser: 
M. Lombardo a-t-il son domicile à Tana- 
narive? La ville de Tananarive est-elle 
soumise à l’état de siège? 

La première question peut prèter à con- 
troverse. Le domicile est, de facon géné- 
rale, le lieu du principal établissement, 
— dit le code civil — et, par ces mois, 
les auteurs entendent en général — je 
cite, par exemple, Ambroise Colin, juris- 
consulte particulièrement autorisé, — « le 
lieu où l’homme a, à la fois, sa demeure, 
le centre de ses affaires, ses affections de 
famille ». S'il paraît probable que notre 
collègue, M. Lombardo, possède à Tanana- 
rive certains des éléments définissant ainsi 
le domicile, il est bien certain que le 
centre principal de son activité doit être 
à Versailles, à l'assemblée de l'Union fran- 
çaise. Mais il ne semble pas qu'il soil 
besoin de prolonger la controverse. 


Cependant, je voudrais répondre à une 
objection que certains de mes collègues, 
et je les remercie, m'ont présentée avant 
la séance. Cela, d’ailleurs, ne présente pas 
un grand intérèt pour Ja suite du débat, 
mais puisque certains points de droit ont 
été abordés, autant les examiner mainte- 
nant. On fait ainsi allusion aux articles 105 
et 107 du code civil que j'ai sous les yeux. 
L'article 106 dit ceci: « Le citoyen appelé 
à une fonction publique temporaire ou ré- 
vocable conservera le domicile qu’il avait 
auparavant s’il n’a pas manifesté l'inten- 
tion contraire ». 

L'article 107 dit: « L'acceptation de fone- 
tions conférées à vie comporte la transla- 
tion immédiate du domi: du fonction- 
naire dans le lieu où il doit exercer ses 
fonclions ». 


Il me semble, encore une fois, que le 
code civil — et la date même de sa rédac- 
tion suffirait à le prouve n'a pas en 
vue les citoyens pourvus d’un mandat 
électif. Encore une fois, je ne crois pas 
qu'il soit très nécessaire de prolonger la 
discussion sur la question du domicile, 
car c’est pour une autre raison que la loi 
de 1849 n'est pas — selon moi — applica- 
ble en l'espèce. 

La seconde condition, en effet, qui pour- 
rait rendre applicable l'article 9 de la loi 
de 1849 sur l'état de siège ne semble pas 
être remplie. 

M. Lombardo, au moment de l'exécution 
de la mesure prise à son endroit, résidait 
de toute évidence à Tananarive, Or, Tana- 
narive n’est pas soumise à l’état de siège. 
De plus, aux termes de la même loi, c’est 
l'autorité militaire et non le haut commis- 
saire, dans l'hypothèse — que votre com- 
mission n'accepte pas d’ailleurs — où la 
loi de 1849 serait applicable, qui aurait 
qualité pour prendre une mesure d'éloi- 
gnement. 


Tout cela nous suffit pour écarter comme 
fondement de la mesure prise par le haut 
commissaire la loi du 9 août 1849, 

Le deuxième texle sur lequel aurait pu 
s'appuyer M. le haut commissaire est, nous 
l'avons dit, le décret du 26 septembre 1917. 
Dans son article 1%, ce décret dispose 


qu’en raison des troubles graves qui ont 
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pi) fi 6 Ja proclamation de l’état de siège 
dius une partie de territoire, le haut com- 
mnissaire à Madagascar peut, à titre exccp- 
tionnel, prendre toutes mesures tendant à 
restreindre la liberté de la presse et de 
réunion, à charge, ,®'en rendre compte im- 
médiatement au Gouvernement. 


S'il parait exact que c'est un article 
aru dans le journal de M. Lombardo, à 
lananarive, qui a été, en fait, la cause de 
Ja mesure prise à son égard, il paraît im- 
0ssible de considérer cette mesure comme 
Fons de celles tendant à restweindre la 
liberté de la présse, comme le serait la 
suspension, pour un temps délerminé, de 
la publication d'un journal, la censure, 
l'autorisation préalable, etc. 

teste le décret du 4 mai 1946. L'article 3 
de ce décret déclare — je cite textuelle- 
ment — que les « hauts commissaires peu- 
vent, pour les besoins de la politique qu’ils 
ont à poursuivre, suspendre de leurs fonc- 
tions, et s’il y a Jicu, ordonner le retour 
dans la métropole, de tonus fonct'onnaires 
ou officiers, de quelque département qu'ils 
relèvent, à charge d'en rendre compte im- 
médiatement au Gouvernement ». 


Or, M, Lombardo était, lors de son éles- 
tion à l’Assemblée de FUnion française par 
l’Assemblée nationale, c'est-à-dire en no- 
vembre de Fannte dernière, ingénieur de 
la météorologie à Madagascar. Mais  ap- 
parait bien qu'en vertu de l'article 33 
de la loi du 30 décembre 1913, confir- 
mée par la koi An 19 octobre 194$, sur le 
statut des fonetionnaires, le détachement 
des fonctionnaires et agents de l'Etat, est 
applicable aux conseillers de l’Union fran- 
caise, qui né peuvent — et ce sont les 
termes même de la loi — « en raison de 
cette circonstance, continuer à exercer leur 
emploi ». 


Un fonctionnaire détaché pour une rai- 
son de mandat public peut-Hl être considéré 
comme un fonctionnaire assujetti aux 
conditions générales de son emploi ? Votre 
commission ne l’a pus pensé. Il ne lui a 
pas semblé douteux qu’un fonctionnaire 
membre de l’une des trois assemblées par- 
Jementaires n’est plus qu'un fonctionnaire 
en sommeil, si je puis dire, que son man- 
dat, qu'il doit accomplir en tonte indé- 
pendance, prume à l'évidence les fanc- 
tions qu'il à cessé d'exercer, avec seu- 
lement le droit de ls reprendre à l’ex- 
piration de son mandat publie, et qu’en 
résumé, à l'égard de l'application du dé- 
cret du 4 mai 1946, M. Lombardo ne peut 
être considéré comme un fonctionnaire. 

Enfin, signalons que l'acheminement 
vers la métropole d’un fonctionna re doit, 
aux termes méêines du décret, être pré- 
cédé d'une suspension, ce qui, en toute 
hypothèse, n’a pas eu lieu dans Je cas de 
M. Lombardo, 


Nous en arrivons donc à cette conclu- 
sion que notre collègue, ne fût-l pas 
conseiller de l'Union française, et comme 
tel, ne bénéficät-il pas des dispositions des 
articles 70, 21 et 22 de la Constitution, ne 
pouvait légalement faire l'objet d'une mc- 
sure d'expulsion, 

Cette constatation pourrait, semble-t-il, 
me dispenser d'examiner la question de 
savoir si, étant de surcroît protégé par 
l'immunité parlementaire, M. Lombardo ne 
pouvait, & Sortiort, être l’objet de la me- 
sure qui lui à été appliquée. 

Voici, mes chers collègues, une question 
qu'il ne nous est pas interdit, dans Flin- 
térêt méme de l'Assemblée, d'examriner. 


Votre commission a donc examiné Ja 


question song cet angle, et ce sont ses 





conclnsions que nous allans, si vous le 
voulez bien, examiner brièvement. 

S'il est exact qu'aux termes de Parti- 
cle 22 de la Constitution, aucun des mem- 
bres du Parlement auxquels nous sommes 
assimilés « ne peut, pendant Ja durée de 
son mandat, être poursuivi ou arrêté en 
matière criminelle ou correctionnelle 

u'avec l'autorisation de la Chambre dont 
il fait partie, sauf le cas de flagrant délit », 
il n'apparait pas pour autant qu’en fait, 
les parlementaires aient été, jusqu’à pré- 
sent, poursuivis sur des territoires de la 
République française, pour de contraven- 
tions, ou fait l'objet de mesures adminis- 
tratives restrictives de leur liberté. En 
droit certes nous ne pouvons pas dire le 
contraire, l'exception dont bénéficient les 
parlementaires ne s'applique qu'aux faits 
qualifiés crimes ou délits, et les auteurs les 
plus autorisés comme Duguit par exemple, 
sont, à ce propos, formels, mais en prati- 
que — et les ge eités Em BL. Eugène 
Pierre dans son Traité de droit politique 
viennent à l'appui de cette affirmation — 
bien rares sans doute sont les pariemen- 
taires qui ont eu à répondre de eontraven- 
tions ou à subir des contraintes adminis- 
tratives. 

C’est dans ces conditions, mesdames et 
messieurs, que votre commission vous pro- 
pose d'adopter la proposition suivante ; qui 
dans le texte de mon rapport, a été imrpro- 
prement qualifiée proposition de résolu- 
tion : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant “pr n’a pas actuelle- 
ment à apprécier les faits articulés à l'en- 
contre de M. Lombardo, alors qu'est an- 
noncée l'introduction, et je devrais dire — 
je crois que la commission sera d’accord 
« alors qu'est introduite », puisque nous 
en avons confirmation depuis le début de 
celle séance — une demande de levée 
d'immunité parlementaire le concernant, 
mais qu’elle doit exclusivement se pronon- 
cer sur la valeur juridique de la mesure 
d'expulsion prise à l'égard d'un de ses 
membres ; 

« Constale que la décision du haut com- 
missaire à Madagascar n’est pas fondée en 
droit et élève, en conséquence, une prôtes- 
tation contre eet acte; 

« Soucieuse d'éviter que ne s’établisse 
un précédent dangereux, l'Assemblée in- 
vite le Gouvernement à donner des ins- 
tructions formelles afin que de semblah!es 
procédés ne puissent, dans l'avenir, priver 
tout citoyen de l’Union française des droits 
imprescriptibles qu'il tient de Ja loi ct de 
la Constitution. » (Applaudissments sur 
tous les bancs.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-fl 
la paro!e dans la discussion générale ?.… 


M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer. Monsieur le président, 
je demande la parole. 


M. le président. La narole est à M. Je mi- 
nistre de la France d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Messieurs, mes premiers mots dans celle 
affaire douloureuse seront pour remercier 
l'Assemblée de FUnion française d’avoir 
bien vouln accepter, à ma demande, d’at- 
tendre l'arrivée à Paris du dossier de 
cette affaire pour la juger sur pièces. 


J'estime, en effet, qu'après un acte aussi 
grave de l'un de mes hauts fonctionnaires, 
l'Assemblée était en droit de me deman- 
der des explications et que c'était pour 
moi un devoir de les lui fournir, 





mA? . . ro 
Aussi bien ai-je voulu lui réserver Ja 


priorilé de ces explications. (4 e 
ments au centre.) (Applaudisse. 


Lorsqu'une délégation de la commis 
des territoires d'outre-mer de l'Assembn, 
nationale. est venue me demander de ne 
faife entendre de ses membres au sujes 
de l'expulsion de M. le conseiller de l'Un; 
française, Raymond Lombardo, j'ai fi} 

nse par une lettre du 3 décembre [TRS 
dans les termes suivants: , 


« Monsieur le président, 


‘ « J'ai l'honneur de vous accuser rée 
tion de votre lettre du 3 décembre 1948 4 
de votre démarche verbale. J'ai pris bonne 
note du désir de la commission des tem. 
toires d'œutre-mer de l’Assemblée nat. 
nale, mais vous comprendrez facilement 
que, dans un cas de ce re, je dois 
réserver la priorité de mes ex Hications j 
FAssemblée de YUnion française dire 
ment intéressée par la mesure pris / 
l'égard de l’un de ses membres. (4pj 
dissements au centre et à gauche.) 


« La commission du règlement de cete 
Assemblée, que j'avais saisie lettre, à 
accepté de différer mon audition jusquà 
l'arrivée du dossier de cette affaire que 
(ee incessamment de Madagascar, 

s que je serai en possession de celui<i 
et que je me serai expliqué devant la com 


mission compétente de l’Assemblée de | 


l'Union française et devant l’Assemblée 
elle-même en séance publique, je serai à 
la disposition de vos commissaires pour 
toutes explications qu’ils croiraient devoir 
me demander à ce sujet. » 


J'ai voulu tenir ma promesse. Malheu- 
reusement — et j'espère que ce ne sera pas 
un présage — avant l’Assemblée le ciel 
lui-même a été contre moi. L'avion qu 
transportait en même temps et le consei- 
ler de F'Union française, M, Raymond Lom- 
bardo, et le dossier lui-même, a été retardé 
par le courroux des foudres célestes de 
telle manière que j'ai du prendre connais 
sance de ce dossier dans des conditions 
qui m'ont fait commettre certaines erreurs 
lors de mon audition devant la commis 
sion du règlement, erreurs dont je tiens À 
m'excuser à cette tribune en rectifiant les 
choses, car j'espère que personne, d'aucun 
côté dé l’Assemblée, ne susperte ma bonne 
foi en cette affaire. 


En eflet, le dossier m'a été remis } 
matin même du jour où la commission du 
règlement devait m'entendre à qui 
heures. 1 m'a été remis à l’Assembite m- 
tionale, pendant la discussion du projet dé 
loi relatif au Haut conseil de l'Union far 
çaise. Cette discussion s’est terminée à 
douze heures trente, j'ai quitté le Palais 
Bourbon pour aller présider un banquà 
— c'était un devoir professionnel — # 
j'ai Guitté le banquet pour aller, à qur 
lorze heures quinze, recevoir M. le Prés 
dent de la République et de l’Union far 
çaise à la tête des Ecrivains maritimes 
coloniaux. Dans ces conditions ja! ‘ 
prendre connaissance du dossier dans l'at 
tomobile en allant de Paris à Versailles. 


Ceci, je le répète, excuse certaines e 
reurs que j'ai commises, en parlk _ 
lune, qui était grave, ee es Us dit js 
l'article de M. Raymond Lembardo Ci" 
signé. En réalifé, l’article ne porte se 
de signature, mais le journal porte © 
manchette, en caractère gras et apparen® 
le nom de M. Raymond Lombardo 2 
qualité de conseiller de l’Union françi®" 


Ces excuses présentées et ces recteee 
tions faites, je tiens à vous donne 
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Lie ü : ssible. ! si, arû aux Es Salam, pour cette raison bien simpse 
hotes ans c0mplèEs À nt Pa! ee er M. e- ge que Dar Es Salam constitue la première 
EMes P s être ren à son domicile, c'est-à- escale des avions AirFramoe sur Paris, et 


o Quelle æst 


à Madagascar ? 

Jo Sur quels w 7 
l'expulsion, Car 1 
juridiques qui suffisent largement — je 
dus vous en faire la démonstration — à 
prétend la victime; 

30 Enfin le problème de savoir si l’im- 
munité 
sure en question. 

Et tout d’abord, les faits. 


On vous a dit tout à l'heure — le rap- 
porteur même de votre commission d'a 
déclaré — que, dans le journal Fraternité- 
Fihavanana du 25 novembre 1948, M. Lom- 
bardo a publié un articæ dans lequel en 
relève notamment les passages suivants: 


it 

« Le 24 septembre dernier, des affiches 
ont été appostes partout pour faire cen- 
naitre à la population que tous les enfants 
âcés de moins de cing'ans devaient rece- 
voir une dose de médicaments destinés à 
les protéger contre le paludisme. Mais, de- 
puis Fénérive-Est jusqu’à Ambedini-Gody… 
— jattire votre attention sur ce point; 
nous verrons tout à l’heure, monsieur de 
rapporteur, l'importance essentielle qu'a, 
du point de vue juridique, cette précision 
de lieu — « des lettres presque identiques 
nous sont parvenues, faisant ressortir que 
l'extermination du peuple malgache ‘est 
poursuivie des manières épouvan- 


tables. » 


« Sous-tilre: « La parole est aux cû- 


tiers. » 


« Toutes nos files sont distribuées 
comme des animaux de basse-cour: des 
lillettes de quinze ans, de quatorze ans, 
de treize ans, et même hélas! de douze 
äns, Sans Compter les femmes mariées et 
respectables, nous sont enlevées de force 
ct livrées à des hommes qui ne sont pas 
de taille correspondante. Plusieurs d’en- 
tre elles ont été blessées, sont couvertes 
de gale et de plaies syphilitiques. Ces 
hommes sont, dit-on, mos protecteurs 
contre les rebelLes. » 


Et, en conclusion de l'article, dernier 
+ que je cite intégralement et sans 
e (CTIOTET : 


avec 


nlis 
alta 


« Examinés sous leurs divers aspects, 
les traitements «et l'administration de Ma- 
dagascar.… » — je lis bien « les traite- 
ments et l'administration ‘de Madagas- 


GT » — « … aux points de vue économi- : 
que, social et politique peuvent se résu-: 


ner ainsi: 
bref dé! 


1: « Extermination dans le pus 
© délai du peuple malgache, » 


M. Laurin. Quelle hontel C'est ‘crimi- 


M, le ministre. Et ces derniers mots 


Sont en caractères gras. 


Cet article était « méalité publié à la 
Sue de plusieurs autres dont M. Ray- 
"3 Lombardo assumait la responsabi- 


Ille, 


h Je rappelle que, dans mn ‘territoire d'ou- 


ane 
lan 


1849 


Un territoire d'outre-mer où la loi de 


ciBmMissaire, dont le général commandant 

superieur militaÿ ; ‘ k à 

pa mu iliaire, mon cher rapporteur, 
meure %e subordonné direct, a pour 

TCsponsabilité Î F ir 7 * 

ee de maintenir l'ordre, et que 
‘conséquent il avait ke droit d'apprt- 


la matérialité mème des | 
choses et comment se sont-elles passées | 


juridiques se fonde . 
y a plusieurs textes ; 


:ctifier la mesure dont M. Lombardo ‘se 


couvre OU ne Couvre pas Ja me-, 


ner, comme d’ailleurs dans la métro-| 
Poe sotsque l'état de siège «st proclamé, 


est entrée en application, le haut! 





dire dans la métropole. 

Comment se sont déroulés des Taïts ? 
J'en examinerai tout à l'heure l'aspect ju- 
ridique. 

On a raconté que M. Lombardo avait 
été enlevé de son 
heure, qu'il avait été amené de force à 
bord d'un. avion, et qu’il avait été laissé 
à l'étranger sans argent @t sans papiers. 

Ces allégations prouvent Ja légèreté 
Le y à, messieurs, à ne pas attenüre les 

ossiers — la 1najorité de l'Assemblée à 


eu raison d'en décider autrement — æt à | 


vouloir arguer de simples comptes rendus 
de presse. Car, en réalité, le commissaire 
de op chargé de notifier à M. Lom- 
bardo la décision du haut commissaire 
s’est présenté à son domicile à six heures 
du matin, MW. kombarde a protesté contre 


| 


domicile de bonne 


| que l’on présupposait, ce que d'ailleurs il 


a fait, qu'il continuerait som voyage sur 
la métropoïr. Et, pour qu'il me fût laissé 
nÂ Sans papiers, ni sans argent, un 
passeport régulier lui à été remis, ainsi 
qu'une somme de 15 livres de l'Est afri- 
cain et une somme de 5.000 francs C. F. À 

Voilà Les faits. 

M. Laurin, Touchant! 


M, le ministre. Sur ques textes juri- 
diques se fonde la mesure” Ele est, dans 
la décision mème du haut commissaire 
que j'ai communiquée à votre commission 
et que votre rapporteur a sagement 
annexée à ses conclusions, fondée sur 
l’ensemble des pouvoirs éélégués au haut 
commissaire de la République à Mada- 


| gastar. 


Ja mesure dont il était l’objet et a d’ail- 


leurs fait valoir que, étant donné son 
état de santé, àl était dans l'impossibilité 
de subir les fatigues d’un voyage en 
avion. 

Alors, on l’a soumis À un premier exa- 
men médical. Le rapport du médecin 
traitant a été formel: il a décidé que 
M. Lombardo pouvait parfaitement sup- 
porter le voyage. 

M. TLombardo à alors ‘dit qu'il avait des 
atteintes plus graves, qu'il demandait à 
être soumis à un examen radiographique. 
L'aftministration l'a conduit à l'hôpital. 


M. Arnault. C’est faux! 


M. ‘le ministre. ...où l'examen radio- 


graphique a eu lieu. 


M. Jean COurabet. Vous êles mal rensei- 
gné. 


M. le ministre. Je dis que l'admimistra- 
tion l'a conduit à l'hôpital, ou peut être 
ailleurs, rogis, en tous cas, à un examen 
radiographique. 


Il ne suffit pas de produire ici des affir- 
maätions, il faut apporter des preuves. Je 
les ‘ai ici, dans mon dossier; elles sont 
arrivées. 


L'examen radiographique a donc eu lieu, 
à où àl à été conclu une seconde fois que 
M. Lombardo pourrait supporter le voyage, 
Ce n’est qu'à 40 heures 30, alors que :a ame- 
sure lui avait €té signifiée à 6 heures... 


M. Jean Curaäbet. On l'a emmené contre 
son gré. 


M. de ministre, ...0e n'est, «dis-je, qu'à 
10 heures 30 que M. Lombardo, accompa- 
gné d'ailleurs par son frère, qui représen- 
tait sa famiike.…. 


M. Laurin. Ancien représentant de la Lé- 
gion à Madagascar, sous Vichy! 
hions.) 

M. le président. Je croyais qu'il était 
convenu qu'on n'inlerromprait pas! 

7. Laurin, Cela en vaut la peine, mon- 
sieur le président! C’est un commentaire 
heureux. 

M. Séan Curabet. M. Max André n'entend 


pas ! 


M. le président. Vons pourrez parler tout 
à l'heure, messieurs. 


M. te ministre. ...c’est, dis-je, dans ces 
conditions que M. Lamrbædo a Été embar- | 
qué &ans l'avion qui Gevait d'amener à Bar | 


| rechercher 








(Exchma- ! 


| notion 


Je suis donc par conséquent en droit, 
avec d'ailleurs votre commission, de 
cette justification juridique 
dans l’ensemble des textes sur lesquels se 
fondent les pouvoirs des hauts commis- 
saires. 

Je dis tout de suite que, pour ma part, 
je fais reste de droit à vote commission 
ét que je lui abandonne le texte qu'invo- 
quait tout à l’heure M. Le rapporlieur et qui 
est æelalif à la :iberté de da presse. Je 
crois, en eftet, que ce texte, qui peut paraîi- 
tre à première vue impressionnant, ne 
résiste pas à une analvse jur digge serrée. 
Pour ma part, et d'ailleurs votre rappor- 


teur voudra bien m'en donmer acte, j'ai 
tenu à ne pas même en faire état devant 
votre commission du réglement. 

M. le rapporteur, C'est tout à fait exact, 

M. le ministre. Restent alors le décret 
du 4 mai 1846 et la loi du 9 août 1849. et 
votre rapporteur m'excusera ‘de lui dire 
qu'il s'est sorti de Ja difticullé dans 
laquelle Je plaçait l'existence de ces textes 


par deux habiætés juridiques. 


M, le rapporteur, T'en suis bien inca- 
pabie ! 


M. le ministre. Nous alions lg voir. 


M. de rappérteur, Au reste, 


prolesseur de droit. 


M. le ministre. Tout d'abord, le décret 
du 4 raai 1846 ne pouvant pas être écarté, 
pour la simple raison qu'il est incontes- 
table 2 M. Lombardo est un fonction- 
naire, M. Bour, à x page 5 de son rapport, 
dans des termes qu'il a repris d'ailleurs 
tout à l'heure à cette 
sorti par la motion juridique assez curieuse 
de « fonctionnaire en sommeil 

M. Lombardo, nous déclare votre ran- 
porteur, n'est plus fonctioumatre ; c'est nn 
fonctionnaire en sommeil. 


tribune n est 


» CII | 1 


M. Jean Gurabet. En service déta 


M. de ministre. Mes anciens collègue: du 
conseil d'Etat frémiraient dGevar 
nouvelle, En réalité, ou |! est 
fonctionnaire, où on ne l 1 
üans les termes mêmes du rapport de M 
our l'affirmati Hi ŒUi M Lu bal La 
fonctionnaire. Par conséquent, + texte 
pouvait s'appliquer à lui. 

Quart à la suspension préalahl 
fonctions, elle ne pouvait s'appliqu M 
Lombardo qui, depnis qu'il à éw 
l'Assemblée nationale pour re 
métropole à l'Assemblée de Union Îr1n- 
çaise, n'exerce pas ses fonctions, 


1 
cru 
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M. Julien. La suspension comporte un 
caractère pénal, L’éloignement n'avait 
donc pas à être prononcé. 


M. Guy de Boysson. Puis-je vous de- 
mander, monsieur le ministre, d'exprimer 
plus clairement votre pensée ? Si, à ce 
moment, le parlementaire, ancien fonc- 
tionnaire…. 


M. le président. Monsieur de Boys:son, 
vous prenez la parole sans Favoir derman- 


uce, 


M 


M. Guy de Boysson. Je l'ai demanuce à 
. le ministre. 

M. le président. IL ne vous l'a pas ac- 
cordée, C’est au président de le faire. 


M. Guy de Boysson. Je me suis adressé, 
comme il est d'usage, à l’orateur. 


M. le ministre. Je vous écoute, 


M. Guy de Boysson. Si l’on veul appli- 
quer dés sanctions discipiinaires à des 
parlementaires, sous prétexte qu'ils sont 
fonctionnaires, on pourra assister à ce 
fait curieux de voir un fonctionnaire de- 
venu député, puis ministre, détaché en 
tant que fonctionnaire pendant la période 
où il est parlementaire, recevoir une sanc- 
uon disciplinaire de la part d’un fonetion- 
naire placé sous ses ordres, à lui ministre, 
mais fonctionnaire qui peut être en fait 
son supéricur hiérarchique dans l'échelle 
administrative. 


Je crois qu'il n’est pas sérieux de votre 
part de prétendre qu’un fonctionnaire, 
quand il devient parementaire, peut tre 
victime de sanctions disciplinaires, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre. Mon cher ami, je vais 
vous répondre par un cas personnel, qui 
vous paraîtra une galéjade et qui est pour 
tant exact; il vous montrera que la dé- 
monstration que vous faites, et qui peul 
être exacte pour le vulqum pecus, pour 
l'opinion publique, ne tient absolument 
pas du point de vue juridique. On m'a de- 
inandé de faire ici une démonstration ju- 
ridique, j'apporte une démonstration Jur- 
ridique. 

+ 

J'ai recu, lorsque j'étais ministre de Ja 
guerre, après avoir été mobilisé comme 
sergent-chef pendant Ja guerre en 1939- 
190 au 9 régiment de zouaves, du colo- 
nel qui commandait le régiment, un ordre 
de reversement d’un trop-perçu. (Rires et 
exclamations.) 


M. Arnault, C'est une galéjade, en effet, 


nonsieur le ministre ! 


M. le ministre, Je réponds à la question 
le M. de Boysson; ne vous fâchez pas! 
Un vieux proverbe français dit qu'il n’y 

que la vérité qui fâche. (Très bien! très 


’ 


bien! el applaudissements au ceunlre.) 
M. Jean Curabet. Pas du tout! 


M. je président. Jaïssez M. le ministre 
terminer son exposé. Vous lui répondrez. 


M. le ministre. Je poursuis ma démons 
tration. 


LA 


D'ailleurs, pour faire plaisir à ce gentil 


M. de Boysson, je Jui dirai que Je lui 
fais reste de droit et que je lui abandonne 
encore le décret sur les fonctionnaires, 
hien que, juridiquement, ce décret, sans 
aucun doute, est applicable an cas qui 
nous est soumis. Je vous l’abandonne. On 
ne peut pas être plus aimable! (Sourires.) 





Reste la loi sur l'état de siège. 
dois dire qu'au sujet de ja loi sur l’état 
de siège — je m'en excuse, mon cher 
rapporteur — une véritable habileté a été 
commise. 

Deux questions se posent, dites-vous: 
M. Lombardo a-t-il son domicile à Tanaha- 
rive ? La ville de Tananarive est-elle sou- 
mise à l’état de siège ? 

J'examine d'abord avec vous la pre- 
micre question, sur laquelle vous avez été 
assez fuyant, et je prétends qu'il est im- 
possible de soutenir juridiquement que 
M. Lombardo est domicilié à Tananarive. 
Bien plus, il n’y a même pas sa rési- 
dence, car il habitait dans l'appartement 
d’un collègue, de telle sorte qu’on peut 
même soutenir qu'il n’y résidait pas, mais 
y était simplement de passage. 


M. le rapporteur. Vous faites, je crois, 
une confusion, monsieur le ministre. J'ai 
conclu que M. Lombardo n'avait pas son 
domicile à Tananarive. 
sommes 


M, le ministre. Alore, nous 


d'accord. 


M. ie rapporieur, Par contre, je ne suis 
pas du tout d'aceora avez vous sur Ja 
seconde question. 


M. le ministre. J'aborde la seconde ques- 
lion, qui se pose d’une manière différente 
ainsi que nous allons le voir, et j'apporte 
done de l’eau à votre moulin. 


Le « Traité de droit civil » de Josserand 
déclare, à la page 138, en son numéro 223 : 


« Le doxicile complète l'identification 
de la personne que ie nom avait comtri- 
bué à assurer, De mème que tout individu 
a un nom, il doit avoir un siège légal où 
il sera consiäéré comme étant toujours pré- 
sent, alors mème qu’en fait il s’en trouve- 
rait éloigné, Cette formule met en relief 
une des caractéristiques qu domicile, su 
aature abstraite et fictive... » — le domi- 
ciie, en droit francais, je vous demande de 
bien retenir cela, a une nature abstraite 
et fictive — « Il en est du siège légal 
d’une persomne comme du siège d’un Gou- 
vernement. Les ministres ont beau se dé- 
placer... » — cette fois-ci, ce n’est pas mui 
qui ai pris l'exemple, c’est l’auteur, je 
m'excuse de le citer — « … celui-ci reste 
immuäble. Ainsi, le domicile d’un parti- 
cujier n'est nullement influencé “par es 
voyages qu'il effectue; il a un caractère de 
fixité, de permanence, done de fiction. en 
quoi il diffère de la résidence, qui est l’en- 
droit cù la personae séjourne réellement ». 


Un arrêt de Ja cour de cassation, cham- 
bre des requêtes, du 11 avril 1932 — que 
vous trouverez rapporté au Dalloz hebdo- 
madaire, année 1932, page 249 — a jugé 
que: «l'administrateur délégué d’une s0- 
ciété à son principal établissement — et, 
par suite, son domicile — dans l’arrondis- 
sement de Paris où se trouve le siège de Ja 
société », et non pas du tout daus lar- 
rondissement qu'ii habite avec toute sa 
famille. 

Par conséquent, au point de vue du do- 
micile, il n’y a absolument pas de diffi- 
culté. 

Reste le problème de savoir si la ville de 
Tañanarive est soumise à l’état de siège. 
M. Bour n’a pas bien posé la question. li 
faut savoir si les villes où le délit a ét‘ 
commis sont ou ne sont pas en état de 
siège, Et un délit de presse — la juris- 
prudence est constante — est commis 
dans tous les endroits où Ja publication 
a eu lieu. Le journal de M. Lombardo 


Et je. 





mt 
étant publié dans des districts en état de 
siège, dont je tiens la carte à la disposition 
de l’Assemblée de l'Union francaise le 
délit a bien été commis dans des en ot, 
soumis à l’état de siège. Et 

Bien plus, dans Ja cilation dont j'ai 
donné lecture tout à l'heure, eu parlant Ce 
et je tiens la carte à votre disposition 2 
des lieux allant de Fénérive-Est jusquà 
Armbodini-Gody, M. Lombardo a expres:c. 
ment visé certains territoires soumis à 
l’état de siège, 

Il ne reste plus alors — étant donc 
comme je le wappelais tout à l'heure, qe 
dans les territoires d'outre-mer le ; 64] 
supérieur demeure le subordonné mil. 
taire du haut commissaire, ce qui me per. 
met d’écarter d’un mot objection qua 
vous faisiez tout à l'heure — qu'à appré. 
cicr le problème de l'éloignement. L'éli. 
gnement est une notion de fait qui ect 


souverainement appréciée par les juges en 


| CAUSE. 


Vous pouvez voir en ce sens un :% 
de la cour de Paris du 10 janvier jf 
que vous trouverez rapporté au Dalloz a 
lytique de 1941, page 169, dans une mx 
tière, à vrai dire, d’un tout autre genre! 

Par conséquent, il n’y a absolument an. 
cun doute à avoir. Du point de vue juridi- 
que, en vertu de la législation sur l'état 
de siège, le haut commissaire était bien 
fondé à p'endre la décision qu'il a prise. 

Et ‘’aiors, je m'adresse maintenart À 
M. Juiien qui a déclaré dans Ja séance da 
8 décembre 1948 — je cite d'apr: k 
compte rendu analytique : 

« Le groupe sociaiisie, pour sa pau, est 
prêt à entendre le ministre et s’in:iver 
si on Jui apporte, à l’appui de Ja déision 
prise contre M. Lombardo, un texie qu'il 
üe connaitrait pas ». 

Je viens done de faire la démonst”ilion 
juridiqée. D'ailleurs, M. Lombardo à un 
moyen bien simpie — que je pourrais ne 
pas lui fournir, mais que je lui jnlique 
tout de même — de faire Ja prouve de 
l'irrégularité de cette décision. 1 n'1 qu'à 
la faire, je l'y invite même: c'est de se 
pourvoir devant la juridiction administre 
tive contre l'arrêté du haut commi--aire, 





M. Arnault, Faites-lui confiance! 


M. le ministre. J'attends avec confiance 
la décision de la juridiction administre 
tive, mais je dis à l’Assemblée de l'Union 
française qu'il est grave pour elle de ris- 
quer de se mettre, à l’avance et par un 
vote, en contradiction avec la justice 4e 
son pays. C’est une mesure grave (Applai- 
dissements au centre et sur divers bancs 
à gauche) sur laquelle je me dois d'aturer 
votre atlention. 


1 ques- 


_M. le rapporteur. C’est résoudre 
tion par l'absurde, 


M. le ministre. Reste alors le problèné 
de l’immunité parlementaire. Sur celur 
là, nous avons à la fois et les auteurs 
et les précédents, et les précédents 1 
cents. M, Duguit s'exprime en ce sens, €l 
indiquant, dans son traité de droit cobf 
titutionnel que l’inviolabilité s'appliqu 
à toutes les infractions qualifiées crime 
ou délits. L'article 70, conjugué avec l'ar 
licle 22, de la Constitution actuelle le pr 
cise et porte en effet: « en matiére 
minelle ou correctionnelle », Elle ne S 4 
plique point aux contraventions de pos66, 
qui sont, pourtant, par leur nature, Pit 
nales. y à une règle tout à fl 
exceptionnelle. Il parle de J’immunité qu, 
comme toujours en droit pénal, il faut Hr 
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terpréter restrictivement. Or, le texte ne 
parle que de crimes ou de délits, a for- 
tiori pour les mesures administratives qui 
ue sont pas d'ordre pénal. 


Vous vous souvenez d'ailleurs tous que 
rotre ancien collègue à l’Assemblée na- 
tionale, M. Pierre Hervé, a été expulsé 
d'un territoire du Sud marocain nonobs- 
tant l'immunité parlementaire qui Je cou- 
çrait. Juridiquemeut, comme M. Juien l'a 
fait remarquer avec raison — c’est la 
partie que j'ai traitée tout à l'heure — la 
mesure se justifiait par un autre texte; 
mais, au point de vue de l’immunité parle- 
meutaire. le problème était exactement le 
méme €t l'Assembée nationale n'a pas 
pr testé, 

J'ai achevé, messieurs, ma Gémonstra- 
tion juridique et je pourrais descendre de 
cette tribune. Mais je trouve quelque peu 
léger de déclarer que, du moment, qu'une 
demande de levée d'immunité parlemen- 
ture est transmise, l'examen des faits 
west plus indispensable pour peser les 
responsabilités, 


Je ne parlerai point ici, car c’est con- 
traire à la tradition, du délit. mème pour 
lequel l'Assemblée de l’Union française à 


été saisie. 


A propos de ce élit, le Gouvernement 
transmet une plainte rédigée par mon su- 
bordonné, le chef du parquet général de 
Madagascar. IL transmet la plainte, mais il 
ne participe pas à la discussion. 


Restent les faits qui sont l'objet de la 
mesure d'expulsion, dont il est arbitraire 
de dire par avance qu'ils coïncident exac- 
tement avec ceux ayant fait l'objet de la 
demande de levée de l'immunité parle- 
mentaire. 

Or, des rapports qui m'ont élé fournis, 
consistant en toute une série d'extraits de 
presse que je tiens également à la disposi- 
tion de l’Assemblée de l’Union francaise et 
qui ne peuvent pas être contestés puis- 
qu'ils ont été pris dans une série de jour- 
naux, il résulte. que M. Lombardo, par ses 
campagnes continues et successives, a fait 
renaître à Madagascar une agitation ris- 
quant de devenir grave. | 


Le haut commissaire de France à Mada- 
gascar est bien dans son droit lorsqu'il 
veut maintenir l'ordre, car — je vous le 
demande — si par malheur, non point de- 
Main mais après-démain, une nouvelle ré- 
bellion venait à éclater, quelle ne serait 
pis la responsabilité de ceux qui auraient 
iésité, pour fuir leurs responsabilités, à 
employer les textes juridiques que la loi 
à tuis à leur disposition ! 


Un récent télégramme du haut commis- 
Siire de France à Madagascar a annoncé 
officiellement la fin de la rébellion. Ce té- 
Jégramme est du 4 décembre, il est ainsi 
| ellé : 


« Je suis heureux », déclare le haut com- 
lissaire, « de vous annoncer que nos trou- 
pes ont maintenant occupé la dernière 
tache rebelle qui était la partie la plus 
Tnaccessible de la forêt. Il n°y a désormais 
plus un mètre carré de terrain à Madagas- 
Car qui ne soit contrôlé par nous. Les der- 
livres bandes rebelles, privées de leurs re- 
paires, ne sont plus aujourd’hui compo- 
sees que de fugitifs qui cherchent à dispa- 
raltre en se mêlant aux populations sou- 


. 
iises, 


Ce résultat est dû avant tout à la 
ifnitique action, à la fois humaine et 
iiassable, de nos troupes, auxquelles je 
SUIS heureux de rendre hommage. Elles 
vaL ramené la paix, L'administration fran- 


çaise va maintenant reconstruire ». {4p- 
plaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 


Là est en eflet le problème. Il s’agit 
de savoir si on laissera reconstruire à 
Madagascar l'Union française, qui ne peul 
être fondée sur l’extermination systémali- 
que du peuple malgache, à laquelle per- 
sonne n’a jamais pensé, même pas, certai- 
nement, les auteurs de Farticle qui ne 
s'en sœvent que par propagande po:itique; 
mais elle doit être fondée sur l'union fra- 
ternelle du peuple malgache et du peup'e 
français, (Applaudissements au centre el 
sur divers bancs à gauche.) 


La mesure prise a maintenu j'ordre. Le 
haut commissaire a eu raison de la her 
dre. 11 était habilité par la loi sur l'état 
de siège à le faire. Le Gouvernement le 
couvre d’une manière comp'èle. 


J'adjure l’Assemblée, parce que c'est 
mon devoir de le faire — j'aurais pu des- 
cendre de cette tribune, ma démonstration 
juridique faite, sans insister davantage, 
mais 1l est de mon devoir de le faire, et 
| moi non plus je ne fuis pas devant mes 
responsabilités — j'adjure l’Assemblée de 
bien peser les termes de la motion sou- 
mise à ses délibérations ; si elle était votée 
dans la forme qui vous est présentée elle 
risquerais — je le rappelle — de se mettre 
en contradiction avec les décisions de la 
juridiction administrative; elle risquerait 
aussi de désorienter complètement à Mada- 
gascar ceux qui croient encore à la puis- 
sance tutélaire de la France. 


Le Gouvernement de la République a 
pris ses responsabilités; il importe à l'As- 
semblée de l’Union francaise de prendre 
lee siennes. (Applaudissements au centre 
el Sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Julien. 


M. Julien. Mesdames, messieurs, M. le 
ministre a bien voulu rappeler tout à 
l'heure une déciaration que j'ai faite 
mercredi dernier, Géclaration que je fai- 
sais au nom du parti socialiste, où je 
disais que si le Gouvernement nous appor- 
tait un texte de décret précis, un arrêt 
du conseil d'Etat ferme, nous serions prêts 
à nous incliner devant ce qui constituerait 
véritablement une preuve. 


Je vois dans la position que nous avons 
prise un premier avantage: quand on nous 
a reproché, à l’extrème gauche, de ne pas 
nous prononcer immédiatement, nous 
avons eu raison de ne pas prendre une 
décision sur le seul exposé des textes que 
nous connaissions, mais de vouloir atten- 
dre la présence du Gouvernement qui — 
comme nous le voyons — nous apporte 
des textes que nous n'avions pas invo- 
qués. 


Quelle est maintenant la valeur de ces 
textes ? C'est ce que je voudrais examiner 
avec vous. 

Tout d’abord, M. le ministre a abordé le 
fond de la question. Je crois que ce:a a 
été l’avis unanime de l’Assemblée de dis- 
socier d’une façon absolue le problème 
législatif de la question de fait. 


M. Lapart, Très bien! 


M. Julien. Pour <e problème législatif, 


nous avons à l'heure actuelie des éléments 
d'appréciation. Pour la question de fait, 
nous en avons une partie, mais M. le: mi- 
nistre sera le premier à admettre qu’il 
pourra y avoir une défense, qu’il pourra 
y avoir une discussion sur les textes. Les 
premières erveurs qui ont été avouées doi- 











vent, dans l'intérêt de la vérilé et. pour 
l'honneur de l’Assemblée, nous contrain- 
dre à une vérification très strite des docu- 
ments qu'ou nous apportera. 


Quant à nous — le parti socialiste tient 
à le déclarer dès le début — nous pensons 
que notre dignité de membres de FUnion 
française ne nous vaut pas simplement 
des immunités, mais nous impose de 
grands devoirs. (Applaudissements sur 
tous les banes.) Nous devons peser avec 
la plus extrême prudence les termes que 
nous employons ou ceux que nous cou- 
Vrons parce que nous ne nous engageons 
pas seulement personnellement, mais nous 
engageons. que nous le voulions où non, 
l'Assemblée tout entière et l'avenir de 
l'Union française. 

A ce point de vue, nous considérons 
qu'un membre de l'Union française qui 
ne tiendrait pas compte du rôle qu'il à 
dans le monde d'outre-mer, engagerait 
gravement sa responsabiité. 

Mais, d'autre part, sur cette responsabi- 
lité, nous ne nous prononcerons que lors- 
que nous aurons tous les éléments du 
débat et que nous les aurons examinés 
contradictoirement. 


C'est pour cela qu'aujourd'hui, monsieur 
le ministre. nous ne vous suivrons pas 
sur la question de fond, qui viendra quand 
se posera le problème de la levée de l'im- 
munité parlementaire. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Aujourd'hui, il n’y a donc pour nous 
qu'un seul p'oblème: le problème juri- 
dique. Nous nous limitons à cela, monsieur 
le ministre, et je mc permets de vous dire 
que vous n'aviez pas besoin de travailler 
dans votre automobile, selon ces déplora- 
bles méthodes du Gouvernement français 
et qui lui sont imposées par des obliga- 
tions dont il n’est pas responsable... 

M. le ministre. C'est le Parlement qui 
m'a retenu! 


M. Julien. Je reconnais que le Parle- 
ment impose aux ministres une vie insou- 
tenable (Applaudissements au centre) et 
qu’il a une loutdc responsabilité, je le 
pense comme vous. Mais là n’est pas la 
question. Sur ce problème exclusivement 
juridique, monsieur le ministre, vous 
n’aviez pas besoin d'attendre un dossier 
qui vous vint de Tananarive. Permettez- 
moi de vous dire que votre haut commis- 
saire, quelque compétent qu'il soit, n'a 
pas qualité pour vous apprendre la loi 
puisque, par une simultanéité heureuse, 
en l’occurrence, le ministre est en même 
temps un professeur de droit et qu'il « 
toutes les compétences et toutes les possi- 


bilités pour être renseigné jimmédiate- 
ment. 
. M. île ministre. Permetllez-mo: de vous 
interrompre. 

M. Julien. Très v olontiers ! 

M. le ministre, L'arrivée même du ducs 


sier a démontré que j'avais besoin de l'at- 
tendre pour la vérification juridique que 
je devais présenter à la commission du 
règlement. En effet, je n'avais pas en 
main la décision même du haut commis- 
saire de France. De deux choses l’une: 
celte décision pouvait être fondée sur un 
texte de droit précis — et c'était alors 
sur ce texte de droit précis qu'auraient 
porté mes recherches; supposez qu’elle 
ait été fondée sur le décret sur la liberté 
de la presse que vous avez cité tout à 
l'heure, j'aurais étudié la jurisprudence 
en matière de liberté de la presse; au 
contraire, elle était fondée sur l’ensem- 
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ble des textes, j'ai donc recherché dans 
cet énsembie quel pouvait être le fonde- 
ment juridiqne de la décision de M. de 
Chevigné. 

Deuxième raison pour laquelle je de- 
vais attendre Je dossier: il était élémen- 
taire de dire que le problème de droit 
pénal le plus important dans la poursmite 
était celui de la qualification da fait, Pour 
pouvoir qualifier juridiquement un fait 
encore faut-il le connaître ! JE n’est jamais 
venu À l’idée d'un médecin, par exemple, 
de prononcer un diagnostic sans deman- 
der à voir le malade, et de dire: « il a 
la rougeole, je preseris par correspondance 
les remèdes de la rougeole ». De même 
nour qualifier juridiquement nn fait, faut- 
Il en avoir connaissance, 


J'ai donc demandé le dossier pour sa- 
voir quel fait avait été commis et à queke 
qualification juridique il répondait: 


M. Julien. Monsieur le ministre, je vous 
remercie de votre intervention. Fout à 
‘heure vous avez remarqué vous-même 
*omment certaines obligations d’ordre par- 
lementaire rendaient la vie des ministres 
difficile, Ceci prouve qu'aujourd'hui on 
travaille très mal, Mais permettez-moi de 
vous dire que les ministères — et singu- 
lièrement le vôtre — travaillent avec une 
technique que je qualifierai de mérovin- 
gienne., Noms ne sorimes plus à l'époque 
de la Constitution de 1791 où deux jours 
au moins étaient nécessaires pour qu'un 
préfet obtint une information sur les évé- 
nements qui se déroulaient à la périphé- 
rie de son département. 


M, le ministre. C'est bien pour cela que 
nous avons fait venir le dossier par avion. 


M. Julien. Jles télégrammes existent 
\ussi,. monsieur le ministre, et il suffisait 
d'une centaire de mots pour vous fournir 
la qualification juridique. 


M. le ministre, Un télégcramme entre Ma- 
lagascar et Poris revient à environ 109 
rancs le mot, soit 100.000 francs pour un 
élégramme de mille mots, 


Or, selon la politique prescrite par le 
‘ouvernement, je suis en train de faire 
les économies budgétaires. 


M. Arnault. Non, monsieur le ministre, 
un télégramme coûte 42 francs le mot, et 
24 francs en différé. 

M. le ministre. Mettons que je fasse une 
erreur de chiffres: l'information ne serait 
pas arrivée plus vite que par l'avion, si 
le télégramme avait été envoyé au tarif 
réduit et différé. 


M. Arnault, Un télégramme met vingt- 
quatre heures, monsieur le ministre! 


M. le ministre. Dans la ligne des 6écono- 
mies prescrites par le Gouvernement, j'ai 
(ait moi-mème une circulaire prescrivant 
de n'utiliser le câble qu’en cas d'extrême 
urgence. Je ne donnerai certainement pas 
le mauvais exemple à mes services. 


En réalité, j'ai fait mettre Je dossier dans 
un avion, L'avion a mis quatre jours; il 
vwurait pu en mettre trois si les circons- 
tances atmosphériques avaient été plus 
favorables. Il est extrêmement regrettable 
qu'on ait voulu m'’entendre dans Yes deux 
heures qui ont suivi l’arrivée du dossier 
entre mes mains, Quant à moi j'ai pris les 
noyens les plus rapides pour faire par- 
venir ce dossier à Paris, et il ne peut ètre 
fait allusion à Mérovée quand il s’agit d’un 
quadrimoteur, (Applaudissements à gau- 


che et sur divers bancs au centre.) 





M. Jutten. Monsieur }e ministre, si vous 
poser le problème sur le plan de l’écono- 
mie, je ne peux pas vous suivre, À appar- 
tient an Gouvernement de peser les cir- 
constances et de savoir si, à certains mo- 
ments, il am pas Pa important d'en- 

ager une dépense que bn. par le ei- 
Le ee et l'attente Le trouble dans une As- 
semblée qui demande à être renstignée. 


M. Guy de Boysson. El le communiqué 
de l'A. F, P., comment est-il parvenu à 
Paris ? Il n’a pas mis dix jours! 


M. le ministre. J'ai eu un court lélé- 
gramme jinmédialement, je peux vous 
le fouruir si vous voulez. 


Le communiqué de l'A, F. P. n'est pas 
un dossier. La preuve en est la différence 
entre Ie dossier et ce communiqué. 


M. le président. Je demande qu'on laisse 
parler M. Julien dans le calme. 


M. Julien. M. le ministre nous fait un 
honneur tout particulier. Car devant l’As- 
semblée nationale, à propos de li discus- 
sion de Madagascar, il à déclaré: « J'ai 
entendu onze orateurs sans interrompre 
une seule fois », Or, depuis que je parle, 
j'ai déjà ou l'honneur de deux interrup- 
tions. 


Je dirai donc, pour reprendre mon déve- 


ioppement juridique qui a besoin, autant, 


que possible, d'être suivi, que je ne crois 
pas qu'un long télégramme était néces- 
saire pour justifier Ja position de M. de 
Chevigné, car les attendus de son texte 
sont singuliers. 


« Vu les pouvoirs exceptionnels délé- 
gués aux hauts commissaires de France 
en Indochine, Afrique occidentale fran- 
çaise, Madagascar. » 


Monsieur lo ministre, vous êtes orfè- 
vre, je ne le suis pas, mais enfin, connais- 
sez-vous, dans la Tégistation française, un 
texte invoquant une formnle générale sans 
citer un décret précis ? N'est-ce pas une 
obligation formelle — et le conseil d'Etat 
ne se prononce-t-il pas dans ce sens — 
lorsqu'on prend une décision analogue à 
celle qu'a prise M. le haut commissaire, 
d'invoquer non des prescriptions géné- 
rales mais des textes de lois, de décrets 
précis. Sur les banes de la faculté, on m'a 
appris. cela, à l'époque où je faisais du 
droit — très peu de droit. Je ne sais pas 
si, aujourd’hui, les choses sont changées, 
mais depuis que je me penche sur des 
textes de lois, je n'ai jamais vu un texte 
ainsi rédigé : « Vu les pouvoirs exception- 
nels délégués aux hauts commissaires de 
France en Indochine, en Afrique occiden- 
tale française et à Madagascar », d'autant 
que le texte de 1916 invoqué dispose 
qu'il s'applique aux territoires autres que 
l'mdochine. 

Ce texite, monsieur le ministre, est une 
hérésie juridique (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche) et si un de 
vos élèves de Ja faculté de droit avait fait 
une exégèse juridique sur ce texte, je suis 
persuadé que vous l’auriez renvoyé à ses 
chères études, parce qu'un texte sem- 
blable est juridiquement  insoutenable 
pour ceux qui le considèrent avec bon sens. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


Quelle peut être la force des arguments 
employés ? 

Vous avez parlé d'abord du texte de 1946 
sur les fonctionnaires. Il faudra qu’un jour 
nous prenions à la gorge ce fameux 
texte eur les fonctionnaires, et que nous 
voyions l’utilisation qu’on en a faite, Nous 





l'égard d’autorités qui se à 
sulaires des critiques qu’ ne ‘veulen! 
pas entendre. ( à l'ez- 


M. Jacques Mitterrand. Très bien ! 


M. Julien. Monsieur le ministre — il 
a peu de temps — dans le cabinet don? 
vous faites partie, un de vos coliègnes 
avait pour chef de cabinet quelqu'un que 
nous connaissons bien et qui a apparteny 
à cette maison. Cet homme qui était mem. 
bre de l’enseignement comme vous et moi, 
et son honnêteté était connue de tous, a él 
refoulé d'un territoire d'outre-mer unique. 
ment parce qu'il avait ane activité synd.. 
cale des plus loyales. De retour en France, 
il a été à la présidence du conseil sox 

uatre présidents différents ; il est devenn, 

puis, chef de cab'met de trois ministres 
vos collègues, Comment en un or pur k 
plomb s'est-il changé ? 


M. le ménistre. Avait-il parlé de l'exter. 
mination de la race malgache ? 


M. Julien, Non, non; c’est la question de 
fait, S'il n'a pas parlé de lextermination 
de ja race malgache, a fortiori ne devait-on 
pas l’expulser, ne devait-on pas exercer 
ce refoulement dont vous parlez. Qu'est-ce 
à dire sinon que les vertus que vos collé. 
gues ont admirées chez cet homme étaient 
des défants et des vices outre-mer, parce 
qu'on n’a pas l'habitude là-bas de les lais- 
sc pratiquer librement! (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême ganche.) 


C'est parce qu’il y a des exemples de cet 
ordre que nous demandons des garanties 
sur l'application de ces textes. 


Monsieur le ministre, vous avez un dos- 
sier très riche sur Madagascar, J'en con- 
nais certains éléments parce qu'il y a 
toujours des indiscrétions ; il y a des t- 
grammes très importants sur certains fonr- 
tionnaires dont vous savez vous-même le 
rôle qu'ils ont' joué dans la répression et 
le caractère de tortionnaires qu'ils ont pu 
acquérir. Un de ces hommes est exacle- 
ment dans la même situation de disponibi- 
dité que M. Lombardo et se trouve à Tan:- 
narive à l'heure actuelle au service d'une 
société privée. 


M. Jacques Mitterrand. Très bien ! 


M. Julien. Quand l’a-t-on expulsé ? (11/° 
applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M, le ministre, Je suppose que vous 
faites allusion au cas de M. Baron. 


M. Julien. Parfaitement ! 


M. le ministre. C’est aussi le secret de 
polichinelle. M. Baron était en effet fonc- 
tionnaire de la France d'outre-mer. J'ai 
déjà dit à l’Assemblée nationale — et il 
suffit de se référer à mes explications 
parues au Journal officiel — que je l'avais 
remis à la disposition du ministre de l'in- 
téieur. I n’est donc plus fonctionnaire du 
département et, par conséquent, le texle 
juridique sur lequel nous avons discuté, el 
dont j'ai d’ailleurs dit, répondant à une 
interruption de M. de Boysson, que ]°n 
abandonnaïis l'application, me joue #°° 
pour cet ancien fonctiomnaire, 


M. Julien. Je vous demande bien pardo. 
monsieur le ministre. M. Baron est en t} 


] ponibilité et jl n’est pas précisé dans la 
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Joi de 1946 que les fonctionnaires doivent 
appartenir nécessairement au cadre de 
Yonion française, Il s’agit de fonction- 
paires tout court. 


M. Arnault. C'est cela. 


M. Julien. Et M. le haut commissaire à 
Je droit d’expu'ser n'importe quel fornc- 
tionnaire, de quelque origine qu'il soit. 
Vous aurez beau tordre et retordre le 
droit, vous n'empêcherez pas que son cas 
existe et qu’on ne l’expu:se pas. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


A côté, il a deux commissaires de 
police encore en fonctions et dont, si je 
m'avais pas le respect de l’Assembiée, 
j'évoquerais les agissements connus. de 
tout Tananarive. (Très bien! très bien! à 
l'ertrème gauche.) 


Pourquoi n’applique-t-on pas à ces fonc- 
tionnaires la loi de 1946 et pourquoi la 
rserve-t-on simplement à un, élu de 
l'Union française ? 


M. e ministre. Je vous en prie, monsieur 
Julien, je n'ai pas voulu passionner le 
débat, bien que je pourrais ouvrir Inon 
dossier. Le problème n’est pas de savor 
si le décret de mai 1946 est applicab'e à 
M. Baron, mais bien de déterminer S'il 
s'ipp'ique à M. Lombardo. 


M. Ccrval, Très b'en! 


M. Julien. Je ne sais pas qui à dit : 


« Tres b'en! » 
M. Corval. C’est moi, 


M. Julien. Je regrette qu'un de nos co! 
légues ait dit: « Très bien! » (Applaudisse- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Le Brun Kéris. Je ne lai pas dit, mais 
je le dis maintenant, 

M. Julien. Nous n'avons pas à juger sim- 
piement une question abstraite, mais nous 
üvons à juger tout l'avenir de l’Union 
francaise ! 

M. Le Brun Keris, Restez dans le sujet. 


M. Julien. Et quand l'apnlication des 
textes implique des incidences politiques, 
comment voulez-vous que ces incidences 
acus soient étrangères ? 


M. Corval. Peu importe, c’est le cas de 
M. Lombardo qui nous occupe et non celui 
de M. Baron. 


M. Perier, Avec l'autorisation de M, le 
Vusdent, voulez-vous me permettre de 
Nous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Julien. Je vous en prie, 


M. Perier, Une mission est partie pour 
Midigiscar, Nous espérons tous qu'un 
jour :! y aura un débat sur ce sujet. 
Je vous demande, par couséquent, de 
biën vouloir réserver les cas d'espèce de 
tel ordre, qui rentrent d’ailleurs dans le 
Vaute res général d’un débat futur et 
Qu ne sauraient être invoqués avijour- 
d'hu. (Applaudissements sur divers bancs 
au Centre.) 


M. Julien, Je suis au cœur de mon 


Sujet, Je dis que l'on emploie pour an 


Membre de l'Union française la fiction 
quil est encore fonctionnaire et qu'on fait 
Un jeu de mots que, pour ma part, je ne 
Peux admettre, monsieur le ministre. Un 
Juriste n'a pas le droit de confondre « sus- 
Pension de fonctions », expression qui, 
leur un élu, signifie un arrêt dans les 





fonctions, et « suspension de fonctions », 
expression qui, dans Ja loi, implique une 
pénalité, Je ne veux pas qu'on applique 
des textes de ce genre de façon unila- 
térale et que, si l’on doit les appliquer, 
on les applique dans tous les cas où l'in- 
térêt de l’Union française et de l’ordre 
est véritablement en jeu. . 


Si nous prenons maintenant le décrel 
de 1819... 


M. le ministre. C'est le seul dont je de- 
mande l'application. 


M. Julien, Oui, monsieur le miaistre, ce 
texte de 49 — c’est une vérité de La Pa- 
lice — date de 1849. 


Cela a son importance, car, à ce mo- 
ment-là, la France n'avait comme colonies 
be les Iles et le Sénégal. Elle ne possé- 

ait ni l'Afrique occidentale francaise, ni 
l'Afrique équatoriale française, mi Mada- 
gascar, ni l’Indochine. 


Je sais que la loi a été rendue applicable, 
en 1916, à l’ensemble des co‘onies, par 
son article 4 qui dispose : 


« Dans les colonies françaises, la décla- 
ration de l’état de siège est faite par le 
gouverneur de la colonie », 

« La déclaration »1! 

Mais, qu'a vou:u dire, en réalité, le Ié- 
gislaieur ? 


Il a fait une loi francaise. 


Cette loi — cela ressort de tous les dé- 
bats parlementaires de 1849, monsieur le 
ministre, car le droit, vous le savez mieux 
que moi, n’est pas une chose morte: il 
faut l'éclairer, il faut en faire l’exégèse et 
déterminer dans quelles conditions une loi 
a été votée, — cette loi de 1849 est faite 
pour la France, en vue d'éloigner les agi- 
tateurs des districts où l’état de siège est 
appliqué localement. 


Cela veut dire que si, dans le district du 
Nord, à l'occasion d'une grève ou d'un 
trouble quelconque, un agitateur domici- 
lié dans le Lyonnais vient se mêler à l’ac- 
lion, on peut le refouler hors du district 
où l’état de siège a été proclamé. 


Le texte est formel, et on ne peut pas 
penser qu’à quelque moment le législateur 
ait envisagé qu'on pût refouler hors 
de France une personne visée par le texte 
de 1849. 


Celui-ci est d'une précision absalue: 
« d’éloigner les repris de justice et les in- 
dividus qui n’ont pas leur domicile dans 
les lieux soumis à l'état de siège ». 

Monsieur le ministre, votre commen- 
taire de ce texte, s’il est intéressant au 
point de vue du délit de presse — et il a 
retenu mon attontion sur ce point — n’a 
aucune valeur, je le crois, au point de 
vue de l'expulsion. 


Le texte en question est formel: on 
éloigne l'intéressé de l'endroit où est pro- 
clamé l’état de siège. C'est une question 
de fixation de l'individu, ce n'est pas une 
question de fixation du délit. M. X.. ou 
M. Y.… habitant une zone frappée par 
l'état de siège, peut être refoulé hors de 
cette zone, mais <'il habite au dehors, 
dans un lieu où l'état de siège n’est pas 
appliqué, personne, entendez-vous, n'a le 
droit de l’expulser. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et à gauche.) 


Et je me permets, monsieur le ministre, 
de soumettre à votre esprit critique cum 
grano salis une expérience à laquelle je 
me livre depuis quarante-huit heures, 





J'ai saisi de ce problème les princi- 
pales autorités qui s'occupent de droit pu- 
lic, les principaux gouverneurs généraux 
que je connais, et je m2 suis 'bien gardé 
de leur faire remgrquer que l'interpréta- 
tion de 1849 était la vôtre. Je leur ai dit: 
« je pense que le texte de 1##9 ect appl.- 
call en l'occurrence ». 

Tous les spécialistes, sans exception, 
m'ont réporylu : « ça ne tient pas debout ». 
Et ils m'ont montré que Je raisounais 
comme un béjaune. Je voudrais quon 
commençât par réaliser l'unité des ju- 
ristes sur ce texte avant d'arriver à une 
conclusion, car tous les gens que j'ai con- 
sultés se sont prononcés contre celle in- 
terprétation. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche et à gauche.) 


En aucun cas, monsieur le ministre, 
quelle que soit la notion d'état de siège, 
quelles que soient les possibilités, un in- 
dividu ne peut être expulsé d'une colonie 
française. 

Monsieur le ministre, je vous renverrai 
— si vous le vou:ez bien — au Ccomimen- 
taire que l’on peut lire sous l'arrêt du 
Conseil d'Etat dans le Dareste de 1888 à 
propos de l'affaire Calas. Je ne vous le 
lirai pas, quoiqu'il soit très précis: je 
vous Jirai plutôt les conclusions d’une 
thèse spéciale soutenue devant Ja faculté 
de droit sur la possibilité d'expulsion, 
thèse au cours de laquelle toutes les hy- 
pothèses sont envisagées; et voici la con- 
clusion de cet auteur féliciié par son jury 
pour sa documentation — permettez-moi 
de vous la ciler., N'élant pas juriste de 
profession, je suis bien obligé de m'adres- 
ser à ceux qui fabriquent du droit; voici 
donc ces conclusions : 


« Les Francais peuvent encore à l'heure 
actuelle être idée du protectorat de Tu. 
nisie, de l’Annam, du Tonkin, ainsi que 
des territoires sous mandat: Togo et Ca- 
meroun; par contre, ils ne peuvent plus 
être expulsés. ni d'Algérie ni des colo- 
nies », 


Cette assertion vient à là suite de l’exa- 
men de tous les textes devant un maître 
éminent que vous ne récuserez pas: M. Al- 
fred Coste-Floret. (fires et applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le ministre. Il conviendrait tout 
d’abord de s'entendre: il y a eu un jeu 
de mots constant, au point de vue juri- 
dique, depuis le début de ce mois. ur le 
terme « expulsion ». 


dictionnaire Larousse, c’es 
M. Lombardo à été expuisé de Madagascar 
et ramené en France. 

Mais dans les problèmes de droit exami- 
nés quant aux possibiités pour un citoven 
d'être expulsé soit de; colonies, soit de la 
métropole, céla signifie l'éloigner des colo- 
nies ou de la métropole pour le ramener à 
l'étranger. Or, M. Lombardo n'a pas été 
expulsé de Madagascar vers la Belgique ou 

l 


re 1’ ny 
vers l'Angleterre, il est reven: 


M. Julien. Monsieur Île ministre, si « 
jeu de mots s’est produit, et je le recon- 
nais, c’est pour Ja bonne raison que 
texte de 1849 que vous avez invoqué na 
jamais prévu une expulsion, il n'a pré 
qu'un refoulement en dehors du district. 


M. le ministre. Un éloignement! II n'esl 
pas question d'expulsion, 


M. Julien. IL sera question d'éloignement 
quand vous m'aurez prouvé que fanina- 
rive est un district où l'état de siège est 
déclaré; je vous suivrais jmmédiatement 
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si M. Lombardo avait opéré amtour de Ta- 
matave dans un district frappé de l’état de 
siège ; et quoï que vous disiez, ri faut en- 
tendre par là « placé sous Fautorité mili 
taire », stricto sens, C'est le sens etriet 
de l’état de siège! 


‘autorité militaire à 


M, le minietre, E 
Ma la%ascar. 


M. Julien. Dans ce sens-1à, c’est l'auto 
rité militaire qui opère et qui à tow 
jours opéré, C’est ce que m'ont dit du 
moins les gouverneurs qui furent respon- 
sables de l’état de siège là-bas. 

Done, je le répète, si M. Lombardo avait 
été, dans un district frappé de l’état de 
siège, et si de ce district vous Faviez re- 
fouié vers Tananarive, nous pourrions dis- 
euter la validité po:itique de la mesure, 
vous seriez dans ja légalité. 


M. le rapporteur, Sans aucun doute. 


M. Julien. Tandis qu'ayant expulsé, 
ayant refoulé, ayant éloigné M. Lombardo 
d'un district qui n’est pas en état de siège, 
M. le haut commissaire dn Gouvernement 
a pris une mesure illégale et nous 
sommes persuadés que cette mesure est 
arbitraire. tApploudissements & l'extrême 
gauche.) 

Permettez-moi de vous dire, monsieur le 
ministre, que cette discussion de détail 
n'aurait pas d'intérêt pour l’Assemblée de 
l’Union française si elle ne posait des pro- 
blèmes de gowvernement infiniment plus 
graves. 

Admettons même que les textes sur les- 
quels on s'appuie permettent de prendre 
des mesures de cette gravité. A l'heure où 
se posent des problèmes si graves pour 
l'Enion française, est-il vraiment oppor- 
tun qu'un Haut fonctionnaire, quel qu'il 
soit, puisse mettre som ministre devant le 
fait accompli ef susciter les débats qui se 
présentent aujourd’hui et qui probable- 
ment auraient été évités s’il en avait ré- 
féré aux auatorités supérieures avant de 
prendre cette imitiative ? Cela me parait, 
je le répète, extrémement grave. Cela me 
parait un mépris des incidences des actes 
par rapport à Ja politique générale. Ceci 
doit nous mettre tous en défiance. 


Encore, si ces initiatives n'avaient eu 


qu'un caractère national! 

Mais, monsieur lé ministre, autant que 
je sache, I question dépasse même ce 
domaine. Si les renseignemepts que j'ai 
reçus sont exarts — el je serais heureuv 
d'en rerevoir de vous le démenti — M. 
Lombardo à fait étape à Dar es Salam, en 
plein Tanganyika et dans ce Tanganyika, 
à Par es Salam méme, vous le savez, la 
population comprend un tiers d'Allemande 
et de nombreux Arabes et Tindous. 

Le passage de M. Lombardo dans cette 
ville, qui est une véritable caisse de ré- 
sonance, d'où les événements se répan- 
dent à l’intérieur de lFAfrique et gagnent 
tout l'Occan indien, n'aurait pas ‘té sans 
certaines incidemees internationales, et 
peut-être, monsieur Je ministre, dans eer- 
tains services du Quai d'Orsay ne regarde- 
t-on pas ce passage avec Ja même indifé- 
rence que certains semblent le faire ici. 


M. Laurin. Des faits! De quoi s'agit-il ? 
(Protestations à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. Julien. Je crois m'être expliqué assez 
clairement, M, Lombardo, autant que je 
sache, n'a pas été refoulé directement sur 
l'aris. On lui à fait faire une escale en 


lun sourire satisfait, 





Tanganvika. Pour ce faire, fl fant légale- 
ment demander l'autorisation des autorités 
anglaises, et nos arnis anglais, em matière 
coloniale, aiment eontempler, parfois avec 
les difficultés que 
nous éprouvons, Une haute personnalité 
du monde <olonial me disait: « Quand on 
fait des affaires de ee genre, on lave son 
linge sale en famille, mais on ne va pas 
y mêler Fe Tanganyika, » (Très bien! très 
bien! et vifs applaudissements & gauche 
et à l'extrême gauche.) 

Eh bien! sur le plan national comme 
sur le plan international, l'initiative d’un 
haut commissaire qui à agi, d'après beau- 


teoup de gens, en comnaissanee de ezuse, 


sachant très bien les difficultés que son 
acte soulèverait à Paris, mais avec un dé- 
sir de publicité et avec des prolongements 
sur lesquels je n’ai pas le droit d’insister 


aujourd'hui — bien que sur ce point je 
e 


sache beaucoup de choses, monsieur 


ministre — ef qui a, peut-être sciem- 
ment, décidé de vous mettre en présence 
d'une situation aussi difficile que celle 
dans laquelle vous vons trouvez aujour- 
d'hui devant cette Assembiée, puisque 
vous avez marqué vous-même la gravité 
de cette situation à propes des décisions 
que nous allons prendre, el bien! je 
me demande ce qu'est cette conception de 
l'autorité qui consiste à couvrir un fonc- 
tionnaire quelles que soient ses erreurs. 


Mais, monsieur le ministre, ï} y à mille 
et un moyens pour un homme de gouvet- 
nement de faire comprendre que, tout en 
marquant la solidarité nécessaire avec son 
personnel, il sait faire la différence entre 
l'acte légal ei l'acte illégal. 

Au temps de la monarchie de juillet — 
permettez-moit de vous rappeler cet exem- 
le que vous devez connaître — quand 
Pavorst Urtis, colon de la Mitidja, eut été 
refoulé par Bugeaud, il le fnt en vertu 
d'une lot. Mais qu'a fait votre prédéces- 
seur, le général Soult, duc de Dalmatie ? 
I à nommé M. Urtis chef du bnrean des 
affaires algériennes, ce qui placait le 
général Bugeaud sous son eontrôle. Il 
montrait ainsi à l'opinion publique que, 
tout em étant obligé de couvrir son fone- 
tionnaire, il n’approuvait pas le moins du 
monde la mesure et l'initiative qu'il avait 
prises. 

Ce que nous aurions voulu, monsieur le 
ministre, c'est quelque chose de plus 
nuancé; — ce n'est peut-être pas votre 
tempérament — nous aurions aïmé que, 
dès le prenrier jour, vous veniez jet vous 
entretenir fraternellement avec nous, nous 
exposer les difficultés que vous rernkon- 
iriez. Nons ne cherchons nullement à vous 
en créer de nonvelles, Nous sommes soli- 
daires da prestige gouvernemental et nous 
ne tenons pas non plus à l'entamer vis-à- 
vis de l'Union francaise, 


M. Corval. Très bien! 


M. Julien. Mais, monsieur Je ministre, 
vous n'avez pas oublié Jadage tin: 


« amicus Plalo, sed magis amica veritas ».' 


Oui, nous sommes les amis du prestige du 
Gouvernement et nous voulons Je sou- 
tenir. Mais si nous avons lFimpression, 
nous Assemblée, en notre äme et cons- 
cienec, que ce Gouvernement se fourvoie 
et qu'il couvre une ilégalité qui peut étre 
un dangereux précédent, nous sommes 
plus arms de Îa légalité que nous ne som- 
mes amis du Gouvernement, et c’est pour 
cela que nous adoptons aujourd’hui Ja po- 
sition qne nous prenons devant vous. 
(Très bien! très bien et applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) 


+ Ca RE! ee 

Voili comment se pose le problème N 
est des territoires où la légalité permet 
expulsion. Fe 

Monsieur le ministre, vous avez périls 
des conditions de travail des ministres 
vais vous citer un €as une vous ne cop 
naissez pas, lien qu’il relève de votre je. 
partement, et qu'il se soit passé sons vo. 
tre autorité. « De minimis non cu 
| prælor ». Ce fait significatif s’est préserys 
| dans un territoire qur relève de von: 
Voilà ce dont ik s'agit: il y à quelques 
mois, un de mes es est Venu me 
signaler que son neveu, fiis d’un colon] 
mort à la tâche, fils d’un de ces homes 
dont Elemenceau aurait Ait « ils ont des 
droits sur nous », un garçon âgé de vingt 
ans, ayant rompu avec un grand patron 
d’un territoire qui dépend de vous, m 
arrêté d'expulsion avait été pris conte 
lui. Connaissant itement les autort:4 
locales, je leur ai éerit que je ne premÿ 
pas cette documentation comme vraie, 4 
que je demandais simplement qu'on » 
renseignât, pendant que je m’infermaité 
mon eôté. Qu'ai-je appris ? Ce garcon m 
rien fait, m'a-t-on dit, Je Fai lu noir sw 
blanc, écrit par les autorités qui dépa. 
dent de vous, mais en raison de sa rw 
ture avec ee grand patron, dont fn. 
fluence électorale était fondamentale, om 
a prononcé un arrêté d’expulsion, arrêk 
qui fut retiré lorsque je fus intervem. 


Que vaut un droit d’expulsion, là où 
il est légal, quand il fonetionne dans de 
conditions pareilles, quand ïl est subwr- 
donné à des fins bassement électorales et 
alors qu'il ne frappe pas les gens qui mc 
riteraient d’y être soumis ? 


Voilà, monsieur le ministre, pour jes 
raisons Jégales, pourquoi nous nous (e- 
vons contre ce droit-d’expulsion, 


C'est pourquoi nous vous demandons, 
monsieur le ministre, d’exiger àävant tout 
que votre direction des affaires politiques 
se fasse communiquer les arrêtés d’expul: 
sion avant qu’ils soient mis en exécution 
dans les lieux où la mesure est régulière. 
Très bien! très bien! et applaudissements 

gauche et à Fextrême gauche.) Dans un 
areil cas, si M. Delavignette avait eu le 
ossier en main, s’il vous Favait sous, 
jamais, monsieur le ministre, vous n ar 
riez awtorisé un pareil déni de justice. 


M. le ministre. Je m'engage à prends 
cette mèsure pour des territoires dans une 
situation normale. Je ne Ja prendrai jamais 
pour des territoires soumis à l’état de 
siège. 


M. Julien. Monsieur Le ministre, vos 
savez bien que l’état de siège est, par déf: 
nition méme, une mesure d'exception, & 


qu'on ne t pas la régulariser par 115 
tructions. Donc, nous sommes fout à fai 
d'accord. 


Ce que je vons demande, monsieur À 
ministre — et je crois que toute l'assenr 
blée me suivra sur ce point — ressort de 
notre motion même: avertissez les ge 
qui sont encore légalement à méme dt 
prononcer les expulsions que vous ati 
buez à cette mesure un sens extrémentil 
grave, que vous ne voulez pas qu’elle 
un caractère sectaire, et que vous dem# 
dez que des mesures de ce genre VOB 
soient soumises avant d’être appliquée 


Monsieur le ministre, nous vivons €” 
core sous une eonception napoléomienlt 
du Gouvernement; j'appelle concepi” 
napoléonienne eelle où autorité l'en 
porte sur la légalité, Vous eouvrez absolu: 
ment votre subordonné, parce que, qui? 





Lil y a conflit entre ces deux notions — 











x 


. I 
met 


dr} 
. Je 
OIL 

(es 

VO- 
rat 
erité 
ous, 
juey 

Me 
nil 
nes 

des 
Ingt 
tron 
, Un 


LAIURA 
À où 
des 
xbor- 
es et 
| Mé- 


dons, 

tout 
iques 
xpul- 
ation 
lière, 
nents 
is UN 
en le 
unis, 
n'a 


LPS 


endrs 
3 une 
\mAiS 
il de 


vous 
défi: 
m, €t 
p ins 
, f: 1 














ASSBMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 15 DECEMBRE 1948 


1113 





pe us 


celle de l'autorité et celle de la légalité | 


__, vous êtes encore tributaire de la con- 
ception bonapartiste et vous voulez que 
jautorité l'emporte sur la légalité. 


Quant à nous, nous croyons être d'une 
période nouvelle ; nous avons une concep- 
tion démocratique, nous pensons qu'au 
moment où la France défend si pénible- 

1e 
ps un acte d’arbitraire dans quelque en- 
droit que ce soit de l’Union française, c'est 
affaiblir la démocratie, c'est aflaiblir 
l'Union française. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre.) 


Lorsque la commission a pris eette mo- 
tion, que vous avez lue et dont vous avez 
cemblé lui faire certain reproche, elle s'est 
ulacée sur un plan très élevé. Cela n'a pas 
été sans débat de conscience. Vous devez 
bien penser, monsieur le ministre, que si 
l'unanimité de vos amis s’est associée à 
un texte, elle ne l’a pas fait avec la ve 
lonté de vous créer des difficultés supplé- 
uentaires, mais en son âme et conscience, 
vovant se poser devant elle un problème 
de légalité sur lequel, je le dois le dire, 
votre interprétation touchant l’état de 


cjège en 1949 n’a pas apporté le moindre 
4 


éclaircissement, Car tant que vous ne 
m'aurez pas dit que l’état de siège exis- 
tait à Tananarive, Vous ne me Convais- 
crez pas et Vous ne Convaincrez personne 
ici. (Applaudissements à l'extrême gauche 
el à gauche.) & 

M. le ministre. Je le regretie, monsieur 
Julien. C'est le point fondamental du dé- 
bat Je ne suis pas le tribunal de l'Inqui- 

ion et je ne veux pas vous faire passer 
sous :es fourches caudines, bien que vous 
sovez historien, 


J'ai le regret de dire qu'un délit a été 
commis dans des lieux soumis à l’état de 
siège. C'est incontestable, puisque le jour- 
nal a paru dars ces lieux. M. Lombardo 
pouvait donc être éloigné de ces lieux en 
vertu de l'arrêté de la cour de Paris, que 
j «1 cité tout à l'heure, et qui porte — c'est 
de à jurisprudence — Ia notion d'éloigne- 
incnt et non pas d'expulsion. Or, toute 
Votre argumentation est fondée sur la no- 
lon juridique d'expulsion qui re s’apyli- 
que pas au Cas présent. Vous avez qua- 
lific d’« expulsion », selon Larousse, quel- 
que chose qui en réalité est un éoïgne- 


Jp} 
LICLIE, 


, Ce problème est une question de faits et 
le haut commissaire avait juridiquement 
le droit de dire qu'à famanarive M, Lom- 
lardo se trouvait trop près des lieux en 
lat de siège où le délit a été commis. 
Lxcumalions à l'extrême gauche et à 
yaucne.) 


M. Lapart. C’est une extension! 


. M. Julien. Non, monsieur le ministre, 
I Y a un article 9, paragraphe 2, je vous 
le répéterai indéfiniment, qui dit: 

. ".…d'éloigner les repris de justice et les 
IHdIVidus qui n'ont pas leur domicile dans 
les lieux soumis à l'état de siège, » 


M. de ministre. Je renonce à vous con- 
‘4incre, monsieur Julien, mais renoncez à 
Idée convaincre, 

Je vous assure que dans ma conscience 
Ut Juriste, et mon pas de ministre, vous 
tles Gans l'erreur, 

_À l'extrême gauche. M. Lombardo était-il 
CS un lieu soumis à l’état de siège ? 


à ma le ministre. Le délit a été commis 
ns un lieu soumis à l’état de siège, 


nt ses garanties démocratiques, ordon- 





M. Julien. Je crois que, juridiquement, 
vous avez, monsieur le xministre, un point 
de vue très personnel et que, jusqu'ici, 
je ne l'ai vu partagé par aucun autre spé- 
cialiste de droit. Mais je m'incline devant 
votre science supérieure que certains de 
nous ne partagent pas. 


Je dois vous dire que si l'assemblée au- 
jourd'hui — et je pense qu’elle me se dé- 
Jugera pas — se prononce dans le sens de 
Sa commission, ce n’est pas pour chercher 
au Gouvernement de vaines querelles qu'il 
aurait pu facilement éviter avec une ormbre 
de diplomatie dont il n'a fait preuve à au- 
cun moment. 


Si l'assemblée se prononce contre une 
mesure qu'en sa conscience intime elle 
juge arbitraire, elle défendra la démocra- 
tie et l’Union française. (Applaudissements 
à l'extrême gauche el à gauche.) 


M. Max André, Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Max 
André, 


M. Max André. Mesdames, messieurs, j'ai 
l'impression que nous avons institué une 
discussion qui ressemble plus à un débat 
judiciaire qu'à un débat politique, 


M. Arnault, Très bien! 


M. Max André, Je crois qu'il ne faut 
pas continuer à opposer-les unes aux au- 
tres des arguties et qu'il faut rester dans 
le domaine du bon C'est dans ce 
dernier que je cherche à me tenir. 

Monsieur le ministre, nous avons fait 
quelques remarques, lors de votre inter- 
vention, ct mous avons eu quelques sur- 
prises. 

Tout d'abord, nous connaissions en vous 
le juriste, le juriste éminent, le père de 1a 
Constitution, et le professeur de droit. Nous 
ignorions jusqu'à présent l'avocat, l'avo- 
cat avec toutes ses qualités, dont la pre- 
mière est de se convaincre lui-même de 
son bon droit, même quand il plaide une 
cawe juridiquement indéfendable. 

Or, nous devons reconnaître l'accent de 
vérité, de conviction et de sincérité indé- 
niable avec lequel vous nous avez park. 

Une autre constatation que j'ai faite — 
et celle-ci n'a étonné personne — c'est vo- 
tre courage; votre courage à prendre vos 
responsabilités et à défendre la mesure 
prise par un haut commissaire. 

Dé ceci, je ne vous blämerai pas. Vous 
avez fait, je crois, votre devoir, et c'est 
l'honneur d'un ministre de défendre les 
hauts fonctionnaires qui dépendent de jui, 

Enfin j'ajoutérai que sur un point, en 
ce qui nous concerne ect en çe qui con- 
cerne certainement l'immense majorité de 
celte Assemblée, mous sommes entière- 
ment d'accord avec vous: c'est sur la né- 
cessité d’une politique de fermeté dans 
tous les territoires de j'Union française à 
l'égard de tous les agitaieurs qui, par tous 
les moyens, cherchent À exciter les popu- 
lations à la révolte. (Apnlaudissements au 
cenire.) 

Je tiens à préciser qu'en ce qui me con- 
cerne, je ne reproche pas à M. le haut 
commissaire à Madagascar d'avoir veillé 
à la préservation de l'ordre et de la léga- 
lité dans la Grande-Ille, mais je dois dire 
qu'on ne défend pas la légalité par des 
mesures qui me sont pas légales. 

Quant au désordre, le pire n'est-il pas de 
manquer de respect à l'égard des droits 
sacrés de l'homme ct du citoyen ? S'il eu 


sons, 





était besoin, quatre ans d'occupation nous 
l’auraient appris. 

Je pense, quant à mei, que le M. le haut 
commissaire à Madagascar a utilisé con- 
tre notre collègue M. Lombardo une procé- 
dure illégale. 


Je n'ai pas été convainen par vos argu- 
ments, monsieur le ministre, Je ne veux 
pas les, combattre actuellement, je laisse 
ce soin à M. le rapporter. Mais quand 
nous aurons entendu de nouveau ce der- 
nier, nous arriverons, j'en suis sûr, à 
une conclusion qui sera de souhaiter Je 
respect de la légalité, 

En outre — ici je crois pouvoir parler 
au nom de tous les membres du mouve- 
ment républicain populaire. — nous serons 
toujours avec vous, monsieur le ministre, 
et avec tous les hauts commissaires et 
gouverneurs, chaque fois qu'il s'agira de 
défendre l'Union française par des mesures 
rigoureusement légales contre toutes les 
entreprises de subversion et d'agitation, 
d'où qu’elles viennent. (Applaudissements 
au centre.) 

M, Arnault, Je demande la parole 

M. le président, La parule est à M. Ar- 
nault. 


M. Arnault. Mes chers collègues, je crois 
que la cause est à peu près entendue. 
L’éminent juriste, M. Julien, et les ter- 


mes mesurés de M, Max André semblent 
bién démontrer que l'argumentalion de 
M. le ministre ne tient pas. 

Monsieur le ministre —- et nous nous y 


attendions — vous avez tc@té de créer 13 
confusion, Nous sommes cependant en 
sence de deux questions bien distincies. 


pré- 


Nous le répétons depuis le début de ce dé- 
bat. 

La première port ur l'expulsion d'un 
conseiller de l'Uni franca d'un terri- 
toire d'outre-mer 

M. le ministre, L'Cloior t. Je ne 
laisse plus faire de jeux de mots, 


vement », 


M. Arnault. J'allais dire « enk 


monsieur le ministre. 

La deuxième question porte sur le dos- 
sier de M. Lormbordo, Et l'on nous an- 
nouce fort de- - 


opportun nt qu'une 
demande de levée d'immunité partemen- 
taire a éié transmise, 
Monsieur le ministre, 
prêts à discuter, et tout de 
nous le demande, sur le fond 


norts sommes 
sutle Si on 
du dossier 


de M. Lombardo. Je ne sais pas qui sor- 
tira grandi de l'étude de ce dossier, «n 
tout cas, je ne pense pas que ce soit M. le 
haut commissaire à Mada Mais 
h'anticipons pas. 

M. le président, Ia di on sur le 
fond ne peut se produire qu'après que 
Ja commission aura entendu ontradictot- 


rement les parties. 


M. Lapart, On à bien commen ill 
jourd'hui ! 


M. Arnauit. Je crois que j: rendre 
hommage à M. de Chevigni 


M, le ministre. J'en pi 


_M. Amauit. C'est un homme très fort. 
Ce qu'il a fait en trois minu 
l'avez fait. 


M, je ministre, Je vou lan 
quelles conditions j'ai examiné € 
affaire, 
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M, Arnault. Lui, il a signé en trois minu- 
tes un décret où une mesure d’éloigne- 
nent que vous avez mis trois semaines 

È 


à justifier, 


Nous ne pouvons qu'exprimer le regret 
jue ce débat vienne avec trois semaines 
le retard et nous aurions préféré que dés 


premic: jour une protestation 6’é.evâl 
lans celle Assemblée pour stigmatis?r 
ie mesure contraire à l'esprit même de 
à Constitution. 


M. le rapporteur. Nous n'avions même 
pas le texte de la décision! 


M. Arnault. Sans doute, des garanties 
élaiônt nécessaires et les scrupules hono- 
rent ceux qui voulaient des garanties; 
certains attendaient antre chose. Is étaient 
un peu comme sœur Anne: ils attendaient 
si quelque chose n'allait pas venir, une 
ombre de justification; en définitive, ils 
attendaient ce fameux dossier qui devait 
permettre de condamner sans appel 
M. Lombardo. 

On à attendu le dossier ? Eh bien, on 

ñ vu! 
Après M. Julien, je voudrais donner rapi 
dement quelques appréciations sur les 
justifications que nous a apportées M. le 
minisire. 

M. le ministre justifie tout d'abord ectte 
mesure par l'état de siège à Tananarive, 
JL l’a affirmé à Ja commission du règle- 
ment, 


M. le rapporteur. II s'en est expliqué 
tout à l'heure. 

M. le ministre. Permetltez-moi... 
M. Arnault. Non, monsieur Je ministre, 
je ne vous permels pas! (Vives prolesta- 
tions sur de nombreux bancs au centre et 
ä gauche.) 


M. le ministre. Je constate 
M. le général Chevance-Bertin, Dont acte! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je dis que vous mentez, alors! 


M. Arnault. Si le haut commissaire à dit 
à son ministre qu'il y avait état de siège 
à Tananarive, il a menti; mais si M. le 
ministre prend cette affirmation à son 
compte, il fait preuve d'une grande légè 
relé à J’égard du drame qui ensanglant 
depuis deux ans Madagascar, pour ne pas 
savoir quels sont les districts où règne 
actuc'lement l'état de sivoc. : 


M. le ministre. J'ai la carte à votre dis- 
position, je lat dit tout l'heure, 


M. Arnault, Vous dites, monsieur le mi- 
nisire, qu la mesure était prise parce que 
Je journal dont M. Lombardo était direc- 
tour louche des districts où règne l’état 
(ie sièg Lt qu’en conséqu hce votre me- 
gure est normal s 


Jo voudrais vous poser une question, 
monsieur Je ministre, Est-ce que l'arlicle 
incrimé est bien l'élément essentiel de la 
mesure prise contre M. Lombardo?.. 


Je vous di mande de F1 pondre, monsieur 


Je ministre. 
M. le ministre. Je n'ai pas écouté « 
q vous disiez, je le regrt {l mais cela 


ne m'intéresse pas! 


M. Arnault, J répèli ma question; est-ce 
que l'article incrimé est l'élément essentiel 


de la mesure prise contre M. Lonwbardo ? 





M, le ministre. Alors. je vous répondrai, 
monsieur, que tout à l'heure vous ne 
m'avez pas aulorisé à vous interrompre 
et que, moi, je choisirai le moment où je 
vous répondrai. (Applaudissements au cen- 
tre et à gauche.) 


M. Arnault, Je vais lout de mème déve- 
lopper ce point, comme si vous m'aviez 
répondu affirmalivement, 


M. Albert Sarraut, président de la com- 
mission des affaires politiques et adntinis- 
tralives. I est tout de même extraordi- 
naire, alors que nous discutons de Ja 
forme, qu'on aborde le fond! (Très bien! 
très bien!; 


M. le ministre. C'est absurde, je suis 
tout à fait de l'avis de monsieur le prési- 
dent de la commission des affaires poli- 
tiques. 


M. le général Chevance-Bertin, Si la me- 
sure est exarbitaute, c'est que le délit 
l'était, 


M. le président, J'ai fait remarquer tout 
à l'heure que la commission d'instruction 
régiementaire allait êlre saisie et qu'il 
était par conséquent impossible d’instau- 
rer actue'lement, et avant qu'elle n'ait 
fait connaître son avis et entendu contra- 
dictoirement les parties, une discussion 
sur le fond. Cela me paraît être évident. 


M. le rapporteur. Cela ne fait pas de 
doute ! 

M. Arnault, Mais il va apparaître au Jour- 
nal officiel que M. le ministre de la France 
d'outre-mer a fait un certain nombre de 
déclarations fausses, Je voudrais très sim- 
plement y répondre. 

J'ai posé une question à M. le ministre. 
IL se trouve, monsieur le ministre, que 
l’article ineriminé est sorli des presses 
le vendredi 26 novembre, à 10 heures 30, 
à Tananarive; il n'a donc pu être dans 
les districts incriminés en état de siège 
avant le 27 novembre, Or, le faux passe- 
port de M. Lombardo porte Ja date du 
26 novembre, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Thévenin, C'est très juste, 


M. Arnault, Je dis « faux passeport », 
parce qu'il n'était pas signé de M. Lom- 
bardo; il ne portait même pas son signa- 
lement, On Jui a fait un passeport de cir- 


constance. 


M. Corval. (a n'est pas forcément un 
faux passeport, 


M. Guy de Boisson. On Jui à fabriqué 


un passeport. 


M. Arnauit. \onsieur le ministre, vous 
avez ensuite parlé de la loi du 9 août 
1849, Je n'ajouterai que peu de chose à 
l'argumentation de M. Julien. M. Julien 
a dit éimplement: Ja loi du 9 août 1849 
donne à l'autorité militaire le droit d'éloi- 
gner les repris de justice et les individus 
qui n’ont pas leur domicile dans les lieux 
soumis à l’état de siège. Et je pense que, 
sur ce point, M. Julien a suffisamment ré- 
pondu. 

Je noterai simplement que, par l'inter- 
prétation extensive de cette loi, vous con- 
sidé-ez maintenant que M. Lombardo était 
« trop près » du district incrimins, 


Le deuxième argument — car un seul 
ne vous suffit pas, il en faudra trois, et 


je montrerai tout à Fheure la contra- 





. . i 
diction entre les trois arguments: s'il om 
avait suffi d'un, pourquoi en prendre deux 
autres ? —.. 


M. le ministre. J'ai dit que je ne pre. 
pais que l'argument de l'état de siège et 
je le répète. d 


M. Arnault. l'argument complémen. 
taire, c’est le domicile de M, Lombard, 
Là-dessus, on pourra s'expliquer, s 


Je dirai simplement que M. Lombardo est 
né à Madagascar, qu'il était fonctionnaire 
À Madagascar, qu'il a toujours vécu à Ma. 
dagascar… 


M. le ministre. El après ? 


M. Arnault. ct qu'il à toujours là-as 
son domicile. 

J'en viens au troisième argument. 

Il cet vrai que le ministre a dit qu'à 
l’abandonnait, Mais il est quelque chüse 
qui n’est pas sérieux dans tout cela, mon- 
sieur le ministre. Je ne sais pas si c'est 
vous qui devez être incriminé, ou vos eer- 
vices. 


M. le ministre. C'est M. Lombhardo. 


M. Arnault. IL faut vous entendre avee 
vous-même, monsieur le ministre, Pour 
justifier l'expulsion de M. Lombardo, vous 
dites: « IL est membre de l'Assemblée de 
l'Union française, donc il a son domicile 
à Versailles », donc je l’expulse, Et pour 
deuxième argument vous dites encore: «Il 
est fonctionnaire, donc il n’a plus son do- 
micile à Versailles, je l’expulse quand 
même. » Il faut choisir, mais vous ne 
choisissez pas. 


M. le ministre. Je vous ai déjà dit que je 
ne prenais que l’argument de l'état de 


-siège. Je je répéterai autant de fois qu'il le 


faudra, car c’est sur l'état de siège que je 
me fonde. 


M. Arnault. Votre attitude entière mon- 
tre que tout cela n'est pas très sérieux, 
que vous n'êtes pas sûr de vous-même el 
que, en définitive, ce sont de mauvais ar- 
guments que vous employez pour défendre 
une très mauvaise cause. 


D'ailleurs, dans l'arrêté d’éloignement 
pris par le haut commissaire, on lit ceci: 
« Vu les pouvoirs exceptionnels, etc... » 
Le haut commissaire ne se réfère à aucun 
texte ou à aucuñ décret; il dit: moi, com- 
missaire proconsul, je signe l'éloignement 
de M. Lombardo. 

Votre commission s’est penchée très Jon- 
guement sur le cas de M. Lombardo. Elle 
l'a étudié de très près. Elie nous à apports 
une proposition qu'elle soumet à noire 
examen. 


Le groupe communiste, pour sa part, 
considère que cette proposition est bien 
timide. Nous aurions préféré une propos 
tion beaucoup plus solennelle, comme sont 
solennelles certaines déclarations faites par 
un certain nombre de collègues de cetie 
Assemblée. 

Li 

M. Saldou Djermakoye, président inlert- 
maire de la commission. La commission n8 
modifiera pas un seul mot de son texte. 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. Arnault. En tout cas, toutes les rat 
sons données par le haut commissaire €* 
par M. le ministre ne tiennent pas un In$- 
tant à l’égard d’un élu bénéficiant des pré- 
rogatives parlementaires, 





+ 
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œ———— 


vous avez tout à l'heure, monsieur le 
ministre, en terminant, menacé cetle As- 
semblée. Vous nous avez dit: « Attention à 
ce que vous allez faire! cela pourra être 
contraire aux conclusions de la justice. » 
(Mouvements divers.) 


M. le ministre. Monsieur le président,, Je 
n'accepte pas qu’on dise d’un membré du 
Gouvernement qu’il a menacé l’Assemblée 
de l'Union française, dont il respecte les 
prérogatives. (Vifs  applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. Celle phrase à certaine- 
ment échappé à M. Arnault, et je le prie de 
ja retirer, 


M. Arnault. Monsieur le ministre, je ré- 
pite que vous avez menacé cette Assem- 
blée… (Vives protestations au centre et à 
gauche.) 


M. le ministre. Monsieur Arnault, je 
quitte cette enceinte. J'y reviendrai quand 
vous direz des choses sérieuses, « 


M. Guy de Boysson. Cette marque de 
pervosité ne vous fait pas honneur, mon- 
sieur le ministre. 

(M. le ministre quitte la salle des séan- 
ces.) 


M. le président. Monsieur Arnault, vous 
venez de soulever un incident aussi pé- 
nible que regrettable. Je vous rappelle à 
l'ordre, 


Voix nombreuses, Suspension ! 


M. le rapporteur. Monsieur le président, 
nous demandons une suspension de 
séance, 


3 M. le président. La séance est suspen- 
ue. 


… (La séance, suspendue à dix-sept heures 
dir minutes, est reprise à dix-sept heures 
el demie.) 


M. le président La séance est reprise, 
La parole est à M. Arnault. 


Je demande à l’orateur d'éviter un in- 
cident comme celui qui vient de se pro- 
duire. 

M. Arnault. Mes chers collègues, M. le 
luinisire à mis en garde cette Assemblée. 


M. le président. Je préfère ce terme. 


À Arnault. Merci, monsieur le prési- 


Cnt. 


d 


Je disais que M. le ministre a mis 
tn garde cette Assemblée contre les réper- 
cussions possibles, extérieures à cetta As- 
smblée, d’une décision qu’elle sera ame- 
ace à prendre tout à l'heure. 


Nous pensons que nutre Assemblée n’est 
pas une assemblée de deuxième zone, 
qu'elle est majeure, et que c’est dans son 
sen qu'elle est appelée à prendre une dé- 
tision sans prendre en considération des 
conseils qui viendraient d’ailleurs. 


M. le ministre. C’est tout à fait mon 
pont de vue! 


M. Arnault, Monsieur le ministre, mes 
nCrS cojiègues, rien ne justifiait l’expul- 
Sion de M. le conseiller de l'Union fran- 
aise Raymond Lombardo (Protestations 
Sur divers bancs au centre), et MM. Julien 
et Max André l’ont démontré à cette tri- 
“ne. En définitive, M. le ministre l'a dit 
lui-même : M. Lombardo a été expulsé 
Dour des raisons politiques, 


> 


M. Max André M. le ministre n'a jamais 
dit cela! 


M. Arnault. M. Lombardo a été expulsé 
parce que sa présence était, sans doute, 
contraire à la politique générale du Gou- 
vernement à Madagascar. 


M. Schmitt. À la politique française ! 


M. Arnault Et nous ne pouvons pas ne 
as constater que l'expulsion de M. Lom- 
pardo se place très exactement le jour de 
la convocation des collèges électoraux 
our l’Assemblée de l’Union française et 
e Conseil de la République, élections que 
nous avions demandé ici, unanimement, 
de rapporter. 


Nous répondrons ultérieurement au fait 
qu'il n’y aurait plus de rébellion à Mada- 
gascar. Cela nous rappelle un peu trop 
une phrase prononcée il y a longtemps: 
« L'ordre règne à Varsovie. » 


M. Schmitt. Cela à été écrit dans La Dé- 
[rs sous le titre: « L'ordre règne à Va- 
ence ». Ce n'est pas nouveau, monsieur 
Arnault, 


M. le président. Je vous en prie, mes- 
sieurs. 


M. Arnault. Vous pensiez ga l'expul- 
sion de M. Lombardo serait de nature à 
freiner le mouvement des Malgaches vers 
la réalisation de leur idéal « la terre, le 
bien-être et la liberté », vous faites à na- 
tre collègue beaucoup d’honneur, 


M. Schmitt. Deaucoup trop! 


M. Arnauit. Je ne pense pas que c’est 
ainsi qu'on arrêtera 18 mouvement des 
peuples qui ne veulent plus vivre comme 
par le passé. 

L’arbitraire n'aura d’autres résultats, si 
cela est encore possible, que d'élever da- 


Certains se réjouissent de cette expul- 
sion et ils en fant, eux, une question po- 
litique. On illumine à Madagascar, parce 
que M. Lombardo, ami des Malgaches, à 
été expulsé. Ce qu'ils craignent, c’est 
l'union du peuple de France et des peuples 
de Madagascar, 


Pour notre part, nous avons la tran- 
quille certitude qu’un jour viendra où, 
fraternellement unis, le peuple de France 
et les peuples d'outre-mer, la main dans 
la main, iront vers un avenir meilleur el 
bâtiront tous ensemble, malgré toutes les 
embûches, malgré tous ceux qui voudront 
leur barrer la route, des lendemains qui 
chantent. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

Le groupe communiste, avec quelques 
réserves, après avoir voté quelques amen- 
dements, se ralliera sans doute, tout à 
l'heure, au texte proposé et nous aurons, 
en nous élevant avec force çgontre l’ex- 
pulsion d’un de nos collègues d’un terri- 
toire de l’Union française, par ce fait, 
contribué à imposer le respect de no- 
tre Assemblée. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de: pas- 
1 ser à la discussion de la proposition.) 





vantage la conscience du peuple malgache. 





l 


M. ie président. Je donne lecture de la 
proposition : 


à L'Assemblée de l’Union française, 


« Considérant qu’elle n'a pas actuelle- 
ment à apprécier les faits articulés à l'en- 
contre de M. Lombardo, alors qu'est intro- 
duite une demande de levée d’immunité 
parlementaire le concernant, mais qu'elle 
doit exclusivement Se prononcer sur la 
valeur juridique de la mesure d'expul- 
sion prise à l’égard d’un de ses membres; 


« Constate que la décision du haut com- 
missaire à Madagascar n'est pas fondée en 
droit et élève, en conséquence, une protes- 
tation contre cet acte; 

« Soucieuse d'éviter que ne s’élablisse 
un précédent dangereux, l’Assemblée in- 
vite le Gouvernement à donner des ins- 
tructions formelles afin que de sembla- 
bles procédés ne puissent, dans l'avenir, 
priver tout citoyen de l'Union française 
des droits imprescriptibles qu'il tient de 
la Constitution. » 

. Je suis saisi de deux amendements sur 
les deux premiers paragraphes de Ja pro- 
position. 

Je propose à l'Assemblée le vote par di- 
vision. 

IL n’y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 


M. le rapporteur. Monsieur le président, 
sur quoi votons-nous ? 


M. le président. Sur la proposition. 

Sur le premier paragraphe, je vois vous 
donner lecture de l'amendement dont je 
suis saisi. 

M. le rapporteur, Je demande la parue. 


M. le président. La parole est à M I 


rapporteur. 

M. le rapporteur. Messieurs, voire eGme- 
mission tient essentiellement à préciser 
sa position. 

Elle vous rappelle que la proposition 


qui vous est soumise est le résullat de 
la collaboration des représentants de lous 
les groupes de cette Assemblée et qu'elle 
a été votée pour le premier paragraphe, 
par #8 voix contre 7, et pour l’ensemble 
par 19 voix, 7 membres de la commis- 


sion s'étant abstenus. 

Je ne sais si, d’une facon générale, 
vous vous sentez solidaires de vos repre- 
sentants dans une commission qui à 
traité d’une affaire pénible et difficre. Il 
suffit que je vous indique celte situation 
pour que vous y réfléchissiez 

J'ai été un peu étonné que certa 
l’entre vous — et j'ai été mêm irp 


notamment que M. le ministre de 


France &’outre-mer et M. le président à 
la commission des affair( politique 
partagent cetle opinion — j'ai été un 
peu étonné que cerlains d’'ent vous 
aient souhaité que nous discutions di 
aujourd’hui du fond même 1e Ja 
question, c’est-à-dire des responsabilités 
de notre collègue M. Eombarde, alors 
que non seulement, ne je l’a 


signalé lorsque j'ai relu la proposition 


est annoncée une demande de levi Pin 
munité parlementaire, mais que p ettre 
d’avant-hier M. le ministre m'a fait n 
naître — en tant que président de la com 
mission du règement — que celte de- 


mande était introduite, ce qui a él )n 


firmé tout à l'heure par M. je président 
Et alors, mon cher ministi 
permettrez de. m'adresser Uès ami 
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ment À vous — nos anciens et très ami- 
caux rapports je le crois m'y autorisent 
Sur le terrain purement juridique, bien 
qu'étant votre aîné de beaucoup, je reste 
votre “élève puisque, vous êtes professeur 
et que je ne suis qu'un très modeste doc- 
teur en droit depuis déjà bien des années. 
Mais il est un principe que j'ai retenu 
des grands maîtres que j'ai eu l'honneur 
d'entendre quand j'ét#is sur les bancs de 
l'école de droit, à savoir qu’il est impos- 
ible pour un juge de connaître au préala- 
ble d'une affaire qu’il a à juger. 

En conséquence, je ne vois vraiment 
pas comment nous pourrions émettre au- 

urd’hui à l'encontre de notre collègue, 
M. Lombardo, soit un avis favorable, soit 
un avis défavorable qui nous lieraient de 


facon étroite pour la sorte « d'avant juge- 
ment que nous aurons à prononcer 
lorsque nous discuterons les concinsions 
de la commission d'instruction. 

Je ne vois vraiment pas comment nous 

rions habilités à accorder ou non la 
levée de limmunité parktementaire si, 
dés aujourd'hui, alors que cette question 


n'est pas posée, nous prenions parti sur 


uc 


le fond la question. 

C'est là la position de votre rapporteur 
et c'est celle qu'a prise à l’unanimité vo- 
tre commission, moins les voix de nos 
collègues communistes qui ont voté con- 

premiet paragraphe de la proposi- 


\ ét se sout abstenus sur l’ensemble, 


Voilà, messieurs, ce que j'avais à dire. 
P'autre part, et je m'explique très fran- 
chement, certains de nos collèques à lex- 
irèroe gauche ont qualifié de tumide le ton 


a proposition de la commission du 
réolement, Ce n'est pas exact, Si nous 
n'avons pas entonné la trompette pour 
condamner le haut commissaire à Mada- 
gascar, c'est que tout de même nous 
avons estimé, à Ja lecture des textes, 
qu'il y. avait là des faits graves et rmême 

graves qui peuvent, non pas légiti- 
ner mais expliquer le geste du haut com- 
IUISSAarrS. 

M, le président de la commission des 


affaires politiques. C'est tout ce que nous 
voulo is Savoir. Nous ne voulons pas de 
discussions juridiques, mais des æexplica- 
lions, ou alors joignez ia question de fait 
droit. 


à da question de 

M. le rapporteur. J'ai donné des expli- 
| tout à l'heure, Encore une fois, 
je n'aborde pas le fond du problème. 


cCauons 


M. le président de la commission des 
affaires politiques. ]1 n'y à que cette ques- 
lion qui m'intéresse. 

Je suis venu ici en auditeur, sans aucun 
parti pris, je ne connais pas M. Lombhardo, 
je ne connais pas M. de Chevigné, ils me 
sont aussi tudifférents l'uu que l'autre si 
je puis m'exprimer ainsi sans icur man- 
qi de respect, 

Or, il y a tout de même une situation 
de fait que je connais. À Madagascar, il y 
a eu des révolles. On a répandu du sang 


français mais aussi du sang de beaucoup 
d'indigènes qui sont nos frères par le cœur 
et par les droits... (Applaudissements à 
{| nuit he.) 

M. Lapart. Tris bien! Vous êtes comme 
moi pour l'assimilation ! 

M. le président de la commission des 


afaires politiques. Je ne veux pas que 
pareils faits se reproduisent et si l'on vient 
ne dire — et cest un point sur lequel 
je désire tout de même être renseigné — 
qu'un homme va répandre parmi ces po- 


| 





pulations encore eflervescentes — ce qui 
est fort naturel — des calomnies infâmes 
pour lesquelles leur auteur, en temps de 
guerre, eût été collé au mur avec douze 
balles dans la peau: (Très bien! très 
bien! et vifs appiaudissements au centre.) 


M. Laurin. Très bien! 


M. le président de la commission des 
affaires politiques. l'annonce que la 
France veut empoisonner ses enfants de 
façon à supprimer les races, voilà ce qui 
m'intéresse beaucoup plus que le décret 
de 1849, Je demande à connaître toute la 
question. 

Parlant de la commission, vous avez em- 
ployvé tout à l'heure l'adjectif « timide », 
celui que j'emploierai sera peut-être plus 
fort, je lui ferai le reproche de s'être 
blottie derrière cette argumentation juri- 
dique pour ne pas examiner le fond. 


Vous me répondrez qu’il y avait déjà 
une demande de levée d’immunité parle- 
mentaire, mais ceci ne vous ermpéchait pas 
d'examiner le fond et de nous en parier, 
de nous éclairer. Nous voulons être ren- 
scignés. Or, il v a deux heures que nous 
discutons sur des argument juridiques qui 
ne nous intéressent en aucune manière. 
Nous vouions savoir si, oui ou non, 
M. Lormbardo est encore digne de figurer 
dans cette Assemblée de braves gens. 


M. le rapporteur. Ce n’est pas aujour- 
d'hui que nous pouvons le faire. 


M. le président de la commission des 
affaires politiques... Je ne connais per- 
sonne qui aurait commis des actes comme 
ceux qu'on lui reproche. Voilà, monsieur 
Bour, ce qui nous intéresse, (Applaudisse- 
ments à gauche.) pour le reste, ce sont 
_ discussior:s juridiques. Je vous les 
aisse. 


M. le rapporteur. Mon cher président, 
permettez-moi de m'adresser à vous avec 
toute la déférence et tout le respect que 
j'ai pour votre personne et pour les fore- 
tions imporlanies que vous avez occupées 
dans le passé, Je connais biere votre car- 
rière, cependant, je ne sais plus si vous 
avez occupé les fonctions de garde des 
sceaux, mais je suis un peu surpris d'en- 
tendre sur les lèvres, encore une fois resx- 
pectées, d'un ancien chef du Gouverne- 
ment de la République française, que le 
côté juridique des questions ne l’intéress* 
pas. 

Ensuite, vous me permettrez de vons 
dire qu'il y a un aspect plus grave qui 
devait d'abord être traité. 


M. Corval. Il y a temps pour tout. 


M. le rapporteur. Si l'un d'entre nous, 
et — Monsieur Albert Sarraut, vous pou- 
vez parfaitement, avec l'autorité qui est 
la vôtre dans cette Assemblée, en prendre 
l'initiative — demandait qu'il soit sursis 
au vote de la proposition de la commission 
du règlement... 


M. le président de la commission des 
affaires politique. Mais oui, je ke demande! 


M le rapporteur. … jusqu'aux conclu- 
sions de la commission d'instruction, 

Alors, nous pouvons être d'accord. Mais 
aujourd'hui, fl est impossible à la com- 
mission du règlement d'aborder l'examen 
des faits alors que d’après le règlement 
la commission d'instruction est saisie 


d'une question au fond. 


M ie président de la commission des af- 
faires politiques. Je demande la jonction. 





M. 1e rapporteur. Faites-en la proposition 
ce sera peut-être un moyen de mettre tot 


le monde d'accord. 

M. Julien. 11 fut un temps — celui 
Jaurès — où l'on que, à 
s'agissait d’un adversaire, plus les garan. 
ties devaient être grandes. I y à des tra. 
ditions! (Applaudissement à l'extrême 
gauche.) 


M. Perier. Monsieur le rapporteur, 2vec 
la permission. du président, m'autorisez. 
vous à vous interrompre ? 


“. de rapporteur. Volontiers. 


M. Perier, Monsieur le rapporteur géné. 
ral, j'ai assisté aux réunions de la com- 
mission du règlement et je suis obligé de 
rendre hommage au travail du rapporteur 
et des merabres qui ont rédigé en coromum 
les conclusions de ce rapport. Ceci dit, il 
avait été admis par l’ensemble de la com- 
mission qu’en réalité il v aurait deux dé. 
bats, l’un qui porterait sur la question de 
droit puf que représente la mesure pris 
par le haut commissaire, lautre sur h 
question de fait, c’est-à-dire sur le cas de 
M. Lombarda. 


J'ai lu, ce matin dans la presse, cer- 
lains échos qui ont fait état de la position 
prise par la commission du règlement, 
Peut-être y a-t-l un cas qui concerne ke 
haut commissaire, il y en à assurément 
un qui concerne M. Lombardo. Entre ces 
deux cas, je n'hésite pas à dire qu’il n’y 
a pas de commune mesure. 


M. le général Gnevance-Bertin. Très bien! 
(Applaudissementis au centre.) 


M. Perier, Ceci dit, certains de nos col- 
lègues estiment nécessaire de séparer les 
deux questions, pour approfondir ce dé- 
bat et éviter que, dans l'opinion publique 
de ce pays et des territoires d’autre-rer, 
à travers une condamnation qui pourrait 
être prononcée contre un haut commis- 
saire, on semble absoudre M. Lombardo, 
dont nous n’aurions pas encore examiné 
le cas particulier. Je dis que nous n'avons 
as le droit de le faire et je demande a 
lonction de la question de fait et de la 
question de droit. {Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 


M. Curabet. Je demande la parole pour 
un rappel au règlement, avec la permis- 
sion de M. Bour, bien entendu. 


M. le rapporteur. Je vous en pric. 


M, le président. M. Bour, je vous le rap 
pelle, est aussi le président de la com- 
mission du règlement. 


M. Curabet, Je ne l'oublie pas. 


Et, en l'occurrence, nous Iui demande- 
rons ses lumières, puisque mous d'avons 
à la tribune. Nous venons de décider. apres 
discussion générale, de passer à la diseus- 
sion de la proposition résolution 

M. le président vous a consultés, mes(1- 
mes et messieurs, et, à Punanimité, vous 
avez décidé de passer à la discussion € 
cette proposition elle-même. 

Maintenant, on entend sur ces bancs 
certains de nos collègues qui voudraient 
se déjuger, dans le moment même qui 
suit celui où ils ont été consultés, et dire: 
« Notre position est différente, nous Ve- 
noms de réfléchir. » 

Messieurs, comme le disait le président 
Albert Sarraut: « Pendant deux heurte‘, 
nous avons emendu des discours, et il 
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<cmble que notre siège devrait être fait 
depuis longtemps. » H est fait, notre siège, 
et le vôtre aussi, nous Fes us ; ROUS 
devons done passer à la discussion de la 
proposition de résolution, nous sommes à 
pied d'œuvre, c’est là-dessus que mous de- 
vons travailler déscrmais et ñe pas nous 
éyarer sur des propositions improvisées. 

L ésident. Avec la permission de 
CS parole est à ME Michard-Pel- 
lissier. 

M. Michard-Pellissier. L'irgumentation de 
notre collègue M. Curabet, i} me permet- 
tra de le lui dire, est légèrement spé- 
cieuse. 

M. Jean Gurabet. Ah! crovez-vous, vrai- 
ment ? 

\ 

M. Kichard-Pellissier. IL est possible à 

tout moment de demander le renvoi d’un 


projet en discussion à la commission, et 
l'Assemée, sur ce point, est souveraine. 


M. le rapporteur. Il est de droit quand la | : 


commission le demande, et if doit être pro- 
noncé par l’Assemblée quand là commis- 
sion ne le demande Pas. 


M. Michard-Pellissier. Or, il nous à été 
apporté, au cours de la discussion, um fait 
nouvean que la commission ignorait, au 
moment où elle à été appelée à délibérer : 
c'est le dépôt de la demande de levée d’im- 
munité parlementaire. 

Plusieurs conseillers à l'extrême greuche. 
Mais non, mais non, elle le conmaissait, 
lisez votre texte. 


M. le rapporteur. Oui, elle le connaissait. 
M. Michard-Pellissier. Permetlez ! Ea com- 


mission savait qu'une demande de levée | 


d'immunité parlementaire serait déposée ; 
aujourd’hui nous savons qu’elle l’est. C’est 
M. le ministre, tout à l'heure, qui nous l’a 
annoncé. Il y a, incontestablement, sur ce 
point, un fait nouveau, et em ee qui me 
coneerne;, je demande que l'Assemblée soit 
consultée sur le fait de savoir s’il n’y a pas 
licu de renvoyer le projet à la commission. 


M. le président. Messieurs, permettez- 
moi de Hire le règlement, afin que tout le 
monde Fait présent à l'esprit : 

« Art, 53. — Le renvoi à la commission 
de l’ensemble d'un projet où d’une propo- 
sillon, le renvoi à Ja commission ou la 
réserve dun article, où d’um amende- 
ment, peuvent toujours être demandés; 
lorsque là commission demande où aceepte 
le renvoi où là réserve, il est de droit ei 
brononcé sans débat. » 

Si la commission ne l’accepte pas, ou ne 
le demande pas, je suis obligé de consulter 
l'Assemblée sur Le renvoi. 


M. Michard-Peitissier. C'est ce que je de- 
Mande, et je le demande an nom de mon 
groupe 
Le] . 


M. le rapporteur. Eh bien! messieurs, la 
commission va prendre ses responsabilités. 
Je crois être d'accord avec mon eollègue 
et ami M, Saïdou Djermakoye, qui veut 
bica remp'ir momentanément les fonetions 
de président de la commission, puisque 
jCn suis présentement rapporteur. 

Si l'Assemblée est d'avis de statuer sur 
la proposition dont je vous ai donné lee- 
lure et que vous avez lue vous-mêmes 
avec la modification consiste — c’est 
une simple qnestion de fait, à r» er 
ts mots: e-alors qu'est annoucée lintro- 


| duction d'une demande », par les mots: 
« alors qu'est introduite une demande », 
qui correspondent à la réalité — si l’As- 
semblée, dis-je, est d'avis de statuer sur 
cette proposition, la commission vous dé- 
clare qu’elle n’aeceptera  aueune addition, 
quelle qu’elle soit. 

__ Si, au contraire, l’Assemblée — mais 
| la commission désire que l’Assemblée se 
| prononce, là chose étant d'importance et 
le vote devant, d’ailleurs, être une indi- 
| cation pour ses travaux subséquents — si 
| l'Assembiée, dis-je, décide le renvoi à la 
commission, colle-ci se mettra ultérieure- 
ment d'accord avec la commission dins- 
| truction. H ne faut pas en eflet que les 
| travaux des deux commissions se eh°vau- 
chent et qu'il soit empiété sur les attri- 
butions de cette dernière qui, en l'espèce, 
sont particulièrement délicates, 


Voici ce que j'avais à vous dire. Votre 
commission, parkant par là bouche de'son 
rapporteur, croit avoir fait œuvre, non pas 
tant de conciliation, que de bon sens, de 
justice, et conforme, monsieur le ministre, 


——-— 


ie suis obligé de le dire, à ce qu’elle croit 

| être le droit. 

. Votre décision dira si vous estimez 
elle à agi comme elle devait le faire. 

(Applaudissements au centre.) 


| _ M. le président. Je suis saisi par M. Mi- 
| chard-Pellissier, au nomr de son groupe, 
d’une demande de renvoi à la commission, 


Je vais consulter l’Assemblée. 


M. Jean Gurabet, Nous demandons un 
serutin public. 


M. Perier. La commission accepte-t-elle 
le renvoi? 


M. Guy de Boysson. Elle ne le réclame 
pas. 


M. Périer. Je vous demande pardon, mon- 
sieur le président, quel est l'avis de la 
commission? 

M. le président. Elle l’a déjà donné à 
la tribune. 

M. le teur. La commission à ex- 

rimé son avis et désire avoir celui de 
PAssemblée, 


M. Michard-Peilissier, Elle s'en réfère à 
l'Assemblée, 
M. le président. Je suis saisi d’une de- 


| mande de serutin publie présentée par 
: M. Curabet aw nom de son groupe, sur le 
| renvoi à la commission de l’ensemble de 
la proposition. 

Je vais mettre aux voix par scrulin pu- 
blic la demande de renvoi. 


M. Max André, Je demande la parole 
pour une explicalion de vote, 


M. Jean Curabet. Je demande Cgalement 
la parole pour une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. Max 
André pour une explication de vote. 


M. Max André. Le gronpe du mouvement 
républieain votera la demande de renvoi. 


Je dis, en mon nom personnel, que les 


| arguments du rmüimistre ne m'ont pas con- 


vaineuw au point de vue juridique, D'an- 
tre part, il me paraît inadmissible que les 
deux instances soient liées, 


Je reconnais toutefois qu'il peut y avoir 
intérêt, comme certains da nos collègues 





| semblent le croire, à ce que nous ayons 


| 





eine connaissance des fails reprochés à 
. Lombardo avant de trancher la ques- 
lion juridique de Pacte reproché au haut 

commissaire à Madagascar, + 


C’est pour cette raison que le groupe 
du mouvement républicain populaire et 
moi-même acecptons le renvoi à la come 


mission. (Applaudissements aw centre.) 
n: 


M, le président. La parole est à M. Cu- 
rabet pour explication de vote. 


M. Jean Curabet. Il à 6t6 dit et prouvé 
2: y avait dans ce débat une question 
de droit et une question de fait, 

La question de droit est celle qui. pr'éri- 
sément, à occupé ce débat deux heures 
durant. Il y aura demain, une en 
de fait dont sera saisie, non pas la ecom- 
mission du règlement, mais. la commis 
sion d'instruction. 

C’est la question de fait 7 sera visée 
par la demande de levée de limvmenité 
parlementaire, dont Ja commission d'ins- 
truction se saisira dans une prochaine 
séance. 

Nous étudierens alors tout le dossier et 
nous aurons ainsi, MÈMeE CEUX qui pour- 
raieut avoir une idée préconçgue sur la 
question, ou ceux qui voudraient s'ins- 
truire, une opinion solidement assise. 


Mais après wn débat comme celai d'au- 
jourd’hui où seule Ja question de droit 
a été traitée, car ce n'est pas parce que 
vous trouverez ceci ou cela dans le dossier 
que cela vous permettra de présenter un 
texte légal quelconque s'il n'existe pas. 


Par conséquent, dès aujourd'hui, nous 
pouvons trancher c'est à dire continuer 
et terminer ce débat. 

C'est pourquoi nous voterons contre la 
proposition de M. Michard-Pelissier pré- 
sentée au non: de son groupe. en de son 
inter-groupe. 


M. Michard-Pelliseier. Non, monsieur, de 


son groupe ! 


M. le président, Il n'y à pas d'inter. 
groupe dans cette Assemblée . 

(Rires au centre el Sur divers brucs à 
gauche.) 

La parole est à M. Boluix-Basset, 


M. Boluix-Basset. Je renonce À la pas 
role, monsieur le président. 


M. Perier. Monsieur le président, je de- 
Mmande Ja parole pour un instant éeule- 
ment. 

Notre groupe, bien entendu, pnisque 14 
proposition émane de lui, votera comme 
il a été indiqué, pour la jonction des eux 
cas. Je voudrais cependant souligner que 
le fait dominant est qne neue ne voulons 
en œucune manière qu'une décision prise 
par nôtre Assemblée, puisse à l'exterieur 
de celle-ci, être interprétée d’une tonte 
autre facon que nous l'avons votée, 1p- 
plaudissements aw centre.) 


M. le président. La parole est à M. Akiuy, 


M. Alduy. Mesdames, messieurs, le 
groupe socialiste à déjà, au cours des deux 
dernières semaines, demandé pour insuf- 
fisance d’information le renvoi à une date 
ultérieure d’un débat qui lui paraissait fon- 
dumental, Mais, il ne semble pas que la 
discussion, anjourd’hui, ait apporté le 


moindre fait nouveau ni en ce qui concerne 
le fond même du cas Lombardo, ni en ce 
qui concerne l'argumentation juridique, 
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Dans’ ces conditions, nous voterons con- 
tre le renvoi à la commission. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
nault. 


M. Arnault. Je rappellerai d'un mot le 
problème. 


Un membre de l’Assemblée de l'Union 
française peut-il être légalement expulsé 
d'un territoire d'outre-mer ? 


C'est là le problème, et c'est sur celui- 
là qu'aujourd'hui nous voulons nous pro- 
noncer. 

Les voix les plus autorisées de eette 
Assemblée, un certain nombre de juristes 
comme M. Julien, le président du groupe 
M. R. P. 


M. Max André. À titre personnel, 


M. Arnault. le président de la commis- 
sion du règlement, ont reconnu « eet 
acte est illégal, mais il y a peut-être quel- 
que chose qui justifie l'illégalité ». 

1 faut le dire, s’il y a des choses qui 
justifient l’illégalité, et s’il y a dans cette 
Assemblée, des personnes que Ja l'égalité 
étoufle, qu’elles le disent! 


M. Michard-Pellissier, C'est vous qui dites 
cela ! 


! . . 
M. Lapart. Vous êtes en train de politi- 
ser un débat qui n’en avait pas besoin. 
M. le président. Messieurs, c'est une ex- 
lication de vote. 


M. Arnault, Je déclare clairement que le 
groupe communiste est prêt, inmédiate- 
ment après ce vote, à réuair la commis- 
sion d'instruction et à étudier, dès ce soir, 
le dossier Lombardo, et si vous le voulez 
bien, nous siégerons sans désemparer. 


M. Perier, Allons-y! 


M. Arnault. Mais tout de suite il faut 
régler le problème de savoir si un haut 
commissaire peut chasser d’un territoire 
d'outre-mer un membre de notre Assem- 
blée. A vous de répondre, messieurs! 


M. Lapart, Tout est là. 


M. le général Chevance-Bertin. C'est un 
seul et même problème! (Rires à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Es- 
1èbe, 


M. Estèbe. Mesdames, messieurs, je parle 
naturellement en mon nom personnel. Je 
le fais d'ailleurs avec malaise et après 
avoir beaucoup hésité. Mais je me con- 
nais; je sais parfaitement que si je veux 
garder en ce moment le silence, au mo- 
ment de mon vote je ne me sentirais pas 
en règle avec moi-même. 

D'autre part, j'ai été membre de la com- 
mission, et même coauteur responsable 
du projet qui vous a été soumis. Je sais 
que nous avons, sur ce point délicat, pesé 
et même soupesé et l’esprit et les phrases 
et les mots de la proposilion. Je sais qu'il 
me serait facile, et c'est celle facilité qui 
me répugne, de me taire, de m'abstenir 
ou même de voter le renvoi. Je sais éga- 
lement que, prenant la décision que je 
vais expliquer, très rapidement d’ailleurs, 
je risque de me trouver en désaccord avec 
un certain nombre de mes amis et peut- 
être même de personnalités que j'estime 
et que je respecte profondément; mais je 
tiens à dire que lorsque j'ai en moi une 





vérité d’évidence, rien ne peut me faire 
aller contre cette vérité, 


IL n’est apparu aucun fait nouveau de- 
puis que notre commission s’est réunie, 
n'en déplaise à ceux qui, n'ayant pas as- 
sisté à cette commission, sont mal venus 
à l'heure actuelle à déclarer qu'un fait 
nouveau s’est produit. Je sais parfaile- 
ment que nous avons pris soin de déclarer 
Lo nous tenions à dissocier la question 
de fait, qui est grave, incontestablement, 
de la question de droit qui ne l’est pas 
moins; mais je dis — m'élevant précisé- 
ment au-dessus de ce débat, comme je 
l'ai toujours fait au cours de ma vie, que 
je mets au-dessus de tout, dans quelques 
circonstances que ce soit, le respect et la 
permanence de Ja loi et de la Constitu- 
tion. (Applaudissements.) 


M. Lapart. Très bien! 


M. Estèhe. Je ne sollicite aucun app'au- 
dissement, de qui que ce soit, pas plus 
que je ne redoute aucune critique. 


Quand bien même on me démontrerait 
qu'un jour je me trouverais personnelle- 
ment victime d’un acte d’arbitraire, je ne 
veux pas que l’on ait, quant à moi, le 
moindre prétexte juridique permettant de 
m'objecter que c’est précisément mon vole 
qui a ouvert la voie à l'arbitraire parce 
que j'aurai voté aujourd’hui, non pas sur 
un fondement juridique, mais sur une 
prise de position soit partisané, soit pas- 
sionnelle, soit même politique. Je consi- 
dère qu’à l’heure actuelle il n’y a absolu- 
ment aucun fondement juridique dans 
l’état présent de la question — hélas! on 
en a suffisamment débatiu — qui puisse 
justifier l’expuision d’un parlementaire 
français, car je crois non pas au métier 
de parlementaire, rnais à la fonction que 
j'assume en tant que telle et surtout, 
qu'il n’y a aucun texte qui puisse per- 
mettre l'éviction, l’expuion d'un terri- 
toire français d’un citoyen français. 

Lorsque M. le ministre, que je respecte et 
comme homme et comme ministre, a dé- 
claré, en nous mettant en garde conte ce 
fait, que nous pourrions avoir un jour à 
être en désaccord avec la justice de ce 
pays, je me permets de répondre que 
nous ne pourrions en ce cas prendre au- 
cune décision quelle qu’elle soit. 

Au surpus, il s’agit de justice adminis- 
trative. Je dirai, pour conclure, que moi 
aussi je mets en garde mon pays et ses re- 
prééentants contre des arbitraires qui, 
hélas ! priment trop souvent le droit depuis 
de nombreuses anntes, Que la -justice de 
ce pays se mette d’abord en règle avec les 
lois, avec le droit, avec la Constitution et 
avec l2 droit naturel da chaque citoyen 
français, 

Je ne puis m'empêcher de penser qu’il 
fut une époque où le simple soupçon 
d'une erreur judiciaire avait bouleversé ja 
conscience de ce pays (Inlerruplions au 
centre)-et où la France répudiait la rai- 
son d'Elat. Je ne m'explique pas aujour- 
d'hui sur la gravité des faits reprochés à 
M. Lombardo, mais je dis qu'honnêtement, 
loyalement, en tant que parlementaire, en 
tant que citoyen francais, j'ai besoin de 
me sentir à tout instant protégé par Ja 
majesté de la loi. Au début de cette IVe Ré- 
publique, alors que nous sommes, nous, 
notre pays, notre civilisation, le dos au 
mur, alors que nous megnace je ne sais 
que:le immense aventure incontrôlable, je 
demande le rempart, le respect de Ja loi, 
rien que la loi, toute la loi, et je vote 
contre le renvoi. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche, à gauche et sur divers 
bancs.) 





| 


M. Oudart. Comme au temps de Vichy ? 


M. Albert Sarraut, M. Lombardo le qe. 
mande aussi, monsieur Estèbe. 


.M. Estèbe. Je suis prêt à m'expliquer sur 
Vichy quand vous voudrez et où vous 
voudrez. 


M. le président, Personne ne demanda 
plus la parole ? j 


à Je vais mettre aux voix, par scrutin 
Ja demande de renvoi à la commission ds 
la proposition, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résu:tat Qu dt. 
pouillement du scrutin, 


Nombre des votants ......., 121 
Majorité absOiUC ...sssssones 61 


Pour l'adoption .... 4 


4 
Contre 77 


ns... 

L'Assemblée de l’Union francaise n'a pas 
adopté. (Applaudissements à l’extrème 
gauche et sur divers bancs.) 


M. Jean Curabet. Je demande la parole, 


M. je président. La parole est à M. Cu- 
rabet. 


M. Jean Curabet. Mesdames, messieurs, 
le vote qui vient d’avoir lieu porte en li 
une signification. Certes nous avions dé- 
posé des amendements, le texte de la pro 
position ne nous satisfaisant pas enticre- 
ment; néanmoins, il porte en lui eondam- 
nation, ou fout au moins reconnaissance 
de l'illégalité, de l'acte qui a été commis 
par M. de Chevigné. Ce débat ayant déjà 
duré longtemps, nous ne voudrions pas 
qu'il nous soit imputé de l'avoir fait se 
prolonger encore et, en conséquence, 
nous retirons nos amendements pour per- 
méttre à l'Assemblée de voter immédiate- 
ment la proposition telle qu’elle est pri- 
sentée par la commission. 


M. le président. Messieurs, un amende 
ment vient d’être déposé par M. Juge sur 
le deuxième paragraphe. J’appellerai done 
l’Assemblée à voter par division. 


Je donne tout d’abord lecture du pre- 
mier paragraphe de Ja proposition: 

« L'Assemblée de l’Union française, 

«& Considérant qu’elle n’a pas actuelléæ 
ment à apprécier les faits articulés à l'en- 
contre de M. Lombardo, alors qu'est intlro- 
duite une demande de levée d'immunité 
parlementaire le concernant, mais qu'elle 
doit exclusivement se prononcer sur là 
valeur juridique de la mesure d'expulsion 
prise à l’égard d’un de ses membres... ». 


Si personne ne demande la parole sur 
ce premier paragraphe. je vais le melire 
aux voix. 


M. Arnault. Monsieur le président, avait 
que le vote n'’intervienne sur celte pre- 
mière partie, nous voudrions connaitre le 
libellé de l’amendement de M. Juge qui, 
sur quelque paragraphe qu'il porte, peut 
transformer le sens de la proposition. Je 
vous demande done de donner toul 
d’abord lecture de l’amendement. 


M, le président, Voici le texte de cet 
amendement qui, autant que j'ai pu € 
rendre rapidement connaissance, 1 
ansforme nullement le sens de la pro 
position, 


eu ns D 


Sd dé ©2322 64 
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ment 


M. Jnge propose de rédiger ainsi qu'il 
suit les deux derniers paragraphes de ïa 
proposition : 

Constate que Ja décision da haut com- 
missaire à Madagascar n'est pas fondée 
en droit et élève, en conséquence, une 
protestation contre cctfe mesure en ce 
qu'elle à d'attentatoire aux droits impres- 
erivtibles que tout citoyen au de 
j'Union française tient de la loi et de la 
constitution; 

« Soucicuse d'éviter que ne s’élablisse 
un précédent dangereux, FAssemblée in- 
vite le Gouvernement à donner des ins- 
tractions formelles afin que de semblables 
procédés ne puissent, dans l'avenir, se re. 
nouveler, » 

Vous voyez que ce texte ne change nui- 
lement le sms de la proposition, 

Je mets donc aux voix-le premier para- 
graphe. 


M, Jean Curabet. Nous nous abstenons 
dans le vole sur ce paragraphe. 


M. Albert Sarraut. Nons nous abstenons 


M. Laurin, Nous nous abstenons égale- 
ment. 

(Le premier paragraphe, mis aux voir, 
est adopté.) 


M, le résident. Nous arrivons aux deux 
derniers paragraphes. Je rappelle que 
l'amendement de M. Juge tend à rédiger 
ainsi qu'il suit ces deux paragraphes : 


« Cons'ate que la décision du haut com- 
missaiire à Madagascar a’est pas fondée en 
droit et élève, en conséquence, une prae- 
testation contre cette mesure en ce qu’elle 
a d’attentatoire aux droits impreseriptibles 
que tout citoyeg au sein de l’Union fran- 
çaise lient de la loi et de la Constitution; 


« Soucieuse d'éviler que ne s’établisse 
un précédent dangereux, l’Asssemb'ée in- 
vite le Gouvernement à donner des ins- 
ructions formelles afin que de semblables 
procédés ne puissent, dans l'avenir, se re- 
nouveler. » 


M. le président intérimaire de la com- 
mission. La commission est d'accord. 


M. le rapporteur, La commission ac- 
cepte l'amendement, mais je crois que 
M. Juge ne verra pas d’'inconvénient à ce 
qu'en tête du deuxième paragraphe soient 
repris les mots: « Soucieuse d'éviter que 
ne s'établisse un précédent dangereux. » 


M. Alphonse Juge. D'accord! 


Au centre. Quel est exactement le texte 
qui va être mis aux voix ? 


. M. le rapporteur. Je n’ai même pas sous 
les veux le texte de l’amermdiement de 
M. Juge, Il est vraiment difficile pour un 
lapporteur de mettre définitivement un 
texle au point dans ces conditions. 


M. le président. L'amendermment de 
M. Juge vient seulement de m'être remis. 


M. le rapporteur. Je n’en fais grief à 


personne ! 


M. Jacques Mitterrand. Ft l'invitation au 
bouvernement ? Est-elle maintenue ? 
, M. le rapporteur. Il n’est pas question 
© supprimer le troisième paragraphe. 
Plusieurs couseillers. Quel est exacte- 
“ent le texte ? Nous demandons une sus- 
Psion de séance. 


n 


M. le président. La séance est suspen- | 
due permettre à la commission de 
saisie l'Assemblée d’un texte définitif. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures 

| mm est reprise à dix-huit heures 
et demie. 


M. le président, Messieurs, la séance 
est reprise. 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Juge, portant sur les deux der- 
niers paragraphes de la proposition de ré- 
solution, 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président intérimaire de la com- 

. La commission du règlement s’est 

réunie tout à l’heure et, à la majorité, à 

décidé de ne À — accepter d’amendement. 

Dans ces conditions, commission con- 

serve sa première position et repousse 
tout amendement. 


M. Alphonse Juge. Je demande la pa- 
role pour défendre mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. Juge. 


M. Alphonse Juge. Mes chers coHègues, 
je vous demande la permission de défen- 
dre cet amendement avec l’état d'esprit 
que j'ai mis à le rédiger. Au sein de la 
commission du règiement dont je fais 
partie, je me suis, pour ma part, eflorcé 
de rechercher la conciliation qui pouvait 
se faire entre des points de vue opposés. 


En fait, et aujourd'hui même dans ce 
débat, deux tendances se sont manifestées. 
Un acte a été accompli par un haut eom- 
missaire. Cet acte porte atteinte aux liber- 
tés essentielles, aux droits imprescriptibles 
d'an eitoyen. 


On nous dit, d’un certain coté: « Nous 
ne voulons voir que cette question, et 
sans mettre attendre le dossier, sans 
même attendre le ministre, nous pouvons 
nous prononcer et voter une protesta- 
tion », que d’aucuns auraient voulu so- 
lennelle, | 


J'ai entendu, avec infiniment d’atten- 
tion, les exposés juridiques de M. Julien et 
d'un certain nombre de nos collègues qui 
sont beaucoup plus qualifiés que moi 
pour apporter des arguments de droit. 


Mais d'un autre côté, certains, dont je 
fais partie, se sont refusés à dissocier 
complètement les faits de la question de 
principe. 

Comment se posait la question et com- 
ment se pose-t-elle aux yèux de l'opinion 
publique? De la façon suivante: qu'on le 
veuile ou non, un conseiller de l’Union 
française à été expulsé de Madagascar et 
il Y'a été en raison de circonstances déter- 
minées. 


M. Jean Gurabet. Mais nous sommes en 
train de recommencer le débat! 


M. Alphonse Juge. J'avoue, ainsi que l'a 
dit tout à l'heure, je crois, notre collègue 
M. Perier, que cette opinion publique esti- 
merait que nous jouons un rôle dans un 
sens unilatéral si, soucieux de préserver 
nos droits, nous ne disions tout même 
pas un mot de ce qui est à l’origine de 
celie prescriplion d’un droit par ke haut 
commissaire de Madagascar, 


Et ici, je tiens à être très net et à dire 
que, s’il y à eu violation d’un principe par 
le haut commissaire, j'estime, sans pré- 
juger certes les travaux de la commission 
d'instruction, qu'il y a eu, là aussi, trans- 








gression d'un principe essentiel de Ja part | 


de M. Lombardo qui, citoyen français à 
Madagascar, doit tout de même se souve- 
nir qu'il est citoyen français. 


M. le ministre. Très bien ! 


M. Alphonse Juge, et qu'il n'a pas À 

prendre des positions comme celle qu'il à 
ise. (Protestations à l'extrême gauche. — 
rès bien! Très bien! au centre.) 


Voilà la raison pour laquelle. 
M. Lapart. Vous jugez déjà. 


M. Jean Gurahet. Vous anticipez sur ce 
que sera le travail de la commission d'ins- 
truction ! 


M. Alphonse Juge. Je n'’anticipe nulle- 
ment. Je dis que, en ce qui concerne les 
faits dont à l'heure actuelle nous sommes 
saisis pour avoir à voter estte proposi- 
tion résolution, je n'accepte pas 
d'adresser en quelque sorte un bläme uni- 
latéral à un haut commissaire qui, avant 
dans l'immédiat à sauvegarder la sécu- 
rité, n’a pas à se voir, à lui exclusive- 
ment, adresser un reproche. 


M. le ministre. Très bien! 


M, Alphonse Juge, ..parce qu'il s'est 
intéressé à la défense de la sécurité fran- 
çaise à Madagascar. (Applaudissements ou 
centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. Lapart. Si on était sûr que M. Lom- 
bardo menaçait la sécurité 11 fallait le 
mettre tout de suite en prison! (Mouve-+ 
ments divers.) 


M. Arnault, Parfaitement! 


M. Lapart, Non seulement il y a eu 
faute, mais maladresse ! 


M. le ministre. La procédure de flagrant 
délit n’était pas applicable. 


M. jean Curabet. Vous avez cinq minu- 
tes, monsieur Juge! 


M. Alphonse Juge. Cinq minutes, à la 
condition de ne pas être interrompu. 


M. Jean Curabet. Vous ne l’avez pas été 
beaucoup, et il y a déjà plus de cinq mi- 
nutes que vous parlez! 


M. le président, Messieurs, nous avons 
encore une affaire à examiner. 


M. Alphonse Juge. Si vous voulez mo 
èner par vos interruptions et même par 
a limitation de mon temps de parole, ja 
demanderai à nouveau la parole pour une 
explication de vote. 


Je conclus, pour le moment, que le haut 
commissaire de Madagascar a commis in- 
contestablement, à mon avis — je vous 
le dis très franchement, monsieur le mi- 
nistre — un acte. 


M. Lapart, D'arbitraire! 


M. Alphonse Juge. ...qui n'est certaine- 
ment pas conforme à la juridiction. Mais 
e dis que, d'autre part, il a eu le sou 
e préserver Ja sécurité française à Mada- 
gascar. 


J'essaie, une fois de plus, de concilier 
les thèses en présence. Qu’on me reproche 
si l’on veut cet eflort de conciliation, cela 
m'est égal, et c’est dans cet esprit que 
dans la nouvelle rédaction du texte qui 
vous est soumise, au lieu de : « Nous con- 
damnons cet acte parce que. », j'ai mis: 
« en ce que... », c’est-à-dire en ce qu'il 
est attentatoire aux principes du droit 
imprescriptible des citoyens. 
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Mais je ne veux pas condamner absolu- 
ment le haut commissaire à Madagascar, 
parce que j'estime — permettez-moi de 
vous le dire — que, dans les conditions 
présentes, il a agi en bon Français, (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. Lautissier, Et vive l'illégalité! 


M. le président. Messieurs, la commission 
n'a-t-elle pas d’autres observations à faire 
sur cet amendement ? 


M. le président intérimaire de la com- 
mission. La commission repousse l'amen- 
dement. . 


M. le rapporteur. Elle repousse tous les 
amendements et toutes les additions au 
\exte proposé. 


M. Lapart. Monsieur le président, je de- 
mande la parole contre l'amendement; 
c'est mon droit, On viole si souvent le 
droit, que pour une fois j'espère qu'on le 
respectera dans cette Assemblée, 


M. Jean Curabet, Un oraleur « pour », 
un orateur « contre », c’est le règlement! 


M. le président. Voulez-vous me laisser 
parler ? 


M. Lapart. C’est moi qui ai demandé la 
parole contre l'amendement, monsieur le 
président, ce n'est pas vous! 


M. le président. Mais laissez-moi parler, 
je vous en prie. 

Je me permets de rappeier à celle As- 
semblée qu'en ce qui concerne les amen- 
dements il n’y a pas de limitation du 
temps de parole, comme on a semblé le 
croire tout à l'heure; il n'y a de limita- 
tion du temps de parole que pour les 
explications de vote et pour les faits per- 
sonnels. 

On me rappelle toujours le règlement. 
Avant de rappeler si souvent le règlement, 
on ferait bien de -l'examiner soi-même. 
(Applaudissements au centre el sur divers 
bancs à gauche). 


La parole est à M. Lapart. 


M. Lapart. Je serai d'ailleurs très bref. 
Nous discutons depuis trois heures pour 
savoir si la loi a été ou n’a pas été violée. 
C'est cela que nous avions à discuter, et on 
a abordé la question quant au fond de 
savoir si M. Lombardo a commis l'acte 
délictueux qu’on lui reproche. Pour ma 
part, je n'en sais encore rien. La commis- 
sion d'instruction me le dira. Si M. Lom- 
bardo a commis un crime, je dis « un 
crime », il sera puni. En tout cas, pour 
l'instant, un haut commissaire, abusant 
de ses pouvoirs, a chassé d’un territoire 


francais un citoyen français. Tout le pro- 
blème est là. 
M. Alphonse Juge. Non, ce n'est pas 


tout le problème ! 


M. Lapart. Si, tout le problème est là 
pour l'instant et en commission, monsieur 
Juge, nous étions tous d'accord pour dis- 
socier l'acte de M. Lombardo.… 


M. Alphonse Juge. Je vous demande par- 
don ! k 

M. Lapart. et l'acte arbitraire commi 
par M. le haut commissaire, 

Tout le problème est 1à et M. le ministre, 

) (ant du Gouvernement, est venu 


[ 





ici essayer de justifier cet acte. IL n’a pas 
jugé le cas de M. Lombardo. Il vous a dit: 
« cet acte est légal, parce qu'il y a un 
texte », Or, il a cherché longuement un 
texte, et la valeur légale a été contestée 
par de nombreux oraleurs, notamment 
par M. Julien. Il s'est même servi, je crois, 
d'un texte qui émanait de membres de la 
famille de M. Coste-Floret lui-même, c’est- 
à-dire de juristes très éminents. 

Je ne suis pas, moi, un juriste éminent. 


M. Cianfarani, On s'en aperçoit! (rires 
sur divers bancs au centre.) 


M. Lapart. Mais nous ne pouvons pas 
longuement discuter sur le fait que la 
loi a été violée. Vous êtes tous venus à 
cette tribune dire qu'on a violé la loi, 
mais vous n'osez pas l’aflirmer; vous le 
dites à la tribune, mais vous ne voulez 
pas le dire au Gouvernement. Or, je vous 
demande, messieurs, d'avoir un peu de 
courage, (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. Messieurs. ce qu'il y à 
d'admirable, c'est qu'en définitive. 
M. Borrey. ..tout le monde est à'ac- 


cord. 
M. Laurin, Ah! non! 


M. Lapart. Mais personne ñe veut dire 
au Gouvernement que le haut commis- 
saire a eu tort! 


M. le ministre. Je ne suis pas d'accord 
du tout! 


M. le président, Messieurs, je donne à 
nouveau lecture de l'amendement de 
M. Juge sur les deux derniers alinéas de 
la proposition de résolution. 

« Constate que la décision du haut com- 
missaire à Madagascar n'est pas fondée 
en droit... » 


M. Laurin, Mais en fait! 


M. le président, « et élève, en consé- 
quence, une protestation... » 


M. Borrey. Solcnnelle ! 


M. le président. « ...contre cette zne- 
sure en ce qu'elle à d’attentatoire aux 
droits imprescriptibles que tout citoyen 
au sein de l'Union française tient de la loi 
et de la Constitution. 

« Soucieuse d'éviter que ne s'étabiisse 
un précédent dangereux, l'Assemblée jn- 
vite le Gouvernement à donner des ins- 
tructions formelles afin que de sembiables 
procédés ne puissent, dans l'avenir, se 
renouveler, » 

M. le président intérimaire de la com- 
mission. La commission repousse cet 
amendement, 

M. le rapporteur. À plusieurs reprises, 
elle a repoussé tout amendement. 

M. Jean Curabet. Je demande un scrutin 
public. 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin public présentée par 
M. Curabet sur l’amendement de M. Juge. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 





M. le président, Voici le résultat du a 
pouillement du scrutin: ä 


Nombre des votants... 116 
Majorité shoolne. iii: Du 


Pour l'adoption... 924 
Contre 


cos rossese 82 


L'Assemblée de l'Unisn francaise Ja 
pas adopté, à a 

Je donne lecture des deux derniers pa- 
ragraphes de la proposition de résolution. 

« Conslale que la décision du haut com. 
missaire à Madagascar n’est pas fondée en 
droit et élève, en conséquence, une Pie 
testalion contre cet acte. 

« Soucieuse d'éviter que re s’élablisse 
un précédent dangereux, l'Assemb'ée jn 
vite le Gouvernement à donner des js 
tructions formelles afin que de semblilks 
procédés ne puissent, dans l'avenir, mi 
ver tout citoyen de l’Union française de 
droits imprescriptibles qu'il tient deb 
loi et de la Constitution. » 

Je mets aux voix les deux derniers px 
ragraphes de la proposition, 


(Les deux derniers paragraphes, mis «x 
voir, sont adoptés.) 


M. le président. Je vais meltre aux vx 
l'ensemble de la proposition. 


M. le ministre. Je demande la parot. 


M. le président. La parole est à M. je mi- 
nistre de la France d'outre-mer, 


M. le ministre. Je tiens, une derviue 
fois, avant le vote sur l’ensemble, à pr. 
tester contre la proposition de résolütion 
soumise au vote de l’Assemblée. 


Le haut commissaire de la République 
à Madagascar a accompli un acte léga!. ]l 
l'a accompli pour la défense de l'ordre, 
Je le couvre absolument et le Gouverne 
ment n'aura pas à envoyer d'instructions 
à ses hauts fonctionnaires chargés à 
pliquer Ja loi parce que ceux-ci l'appli- 
quent déjà en fait. (Applaudissements ( 
centre.) 


M, Jean Curabet. Je demande un sert 
‘in. Nous n’alions pas courir une épreuve 
de vitesse sur une question de cette im 
portance. Nous avons : 
heures de débat à cette question. Nous 
pouvons bien prendre dix minutes pour 
un scrütin public sur l’ensemble. 


M. Begarra. Il ne fallait pas abuser du 
scrutin sur les amendements. 


M. le président. Je suis saisi par M. Ci 
rabet d'une demande de serutin puhiic 
sur l’ensemble. 


M. Max André. Je demande la paru 
pour une explication de vote. 


M. le président, La parole est à M. Max 
André. 


M. Max André, Je serai très brel. Xe 
parie en mon nom Résa sp parce qu'il 
peut y avoir des divergences d'opinion 
même entre les membres du groupe di 
mouvement républicain populaire sur l'in 
terprétation juridique des textes. Doux 
thèses peuvent se présenter. 

J'ai dit quelle était mon opinion 
sonnelle, 

Je ne suis pas d’accord avec M. le 1° 
nistre de la France d'outre-mer. Je ci” 
que l'acte du haut commissaire à Mir 
gascar n’est pas légal, 


consacré  t:ois : 











trois : 
Nous 
pour 


ç du 
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Cela dit, je volerai la proposition, mais 
«tiens à affirmer qu'il ne faut pas inter- 
réer mon vote comme l'approbation de 
Pacte de M. Lombardo et des faits qui 
fui sont reprechés. 


M. Lapart. Nous en sommes tous là!” 
M. Arnault. Mais bien sûr! à 


M. Max André, Je me réserve, lorsque 
le débat viendra sur la levée d’immunité 
parlementaire, de donner mon opinion à 
<e sujet, en toute connaissance de cause. 
M. Lapart. Vous n'êtes pas le seul. 


M. le président, La parole est à M. le 
général Chevance-Bertin. 


M. le général Chevance-Bertin. Je vole- 
rai contre, pour les raisons suivantes: je 
pense que tout au Jong de la discussion 
ie problème a été mal posé. Nous avons 
constaté deux tendances qui se sont régu- 
likrement affrontées tant au cours du pre- 
mier débat, que devant la commission et 
devant l'Assemblée aujourd’hui, à savoir: 
tendance d’un certain nombre de nos col- 
iègues à ne voir poser que le problème 
juridique, c’est-à-dire le problème de Ja 
mesure prise par le haut commissaire, et 
i exameiner Jes faits dans leur ensemble, 
c'est-à-dire toute l'affaire Lombardo. 


Quant à moi. j’ai déposé devant la com- 
mission du règlement une proposition, 
acceptée d’ailleurs par vingt voix contre 
six, demandant à ce que les faits soient 
mentionnés dans le rapport. 

Si j'ai fait cette proposition c’est parce 
jue, dans mon esprit, le jugement que 
nous pouvions avoir à porter sur la me- 
sure prise par le haut commissaire de 
Madagascar était lié aux faits. 


M. Lautissier. C'est absolument faux ! 


M. le général Chevance-Bertin. C'était 
tout au moins mon opinion. 


Or, il se trouve que le débat s’est stricte- 
ment Ccantonné aux règles applicables à 
la question juridique. On ne s’est occupé, 
en fait, que de M. de Chevigné et de la 
mesure prise par lui, 

Lorsque M. Albert Sarraut, président 
de notre groupe, à fait allusion au fait, 
souhaitant que le problème fût traité au 
fond, il a porté de graves accusations en 
qualifiant d’« immonde. » la conduite de 
notre collègue, M. Lombardo. 


J'aurais souhaité qu’il n’y eût pas sépa- 
ration entre Ja cause du délit et la sanc- 
“on prise par le haut commissaire. J'ai 
impression que nous condamnons l’ar- 
Murier avant de condamner le criminel. 


En fait, par la facon dont nous avons 
posé le problème, nous aboutissons à une 
Motion qui, dans son ensemble, peut plu- 
‘ôt paraitre comme une condamnation, un 
blème à l'égard du haut commissaire, et 
je n'en veux pour preuve que ce que je 
15 dans le journal Combat de ce matin: 


“La commission du règlement de 
‘Assemblée de l'Uwon française a pro- 
testé contre l'expulsion de Madagascar du 
Conseiller Lombardo. » 


, Notre motion sera demain également in- 
‘erpreiée par d'autres journaux dans le 
INnéme sens. A Tananarive, nous verrons 
Y'aisemblablement les murs se couvrir 
d'affiches ou de tracts déclarant que l’As- 
stmblée de l'Union française a protesté 
‘ivement contre les mesures prises par 
je haut commissaire. 





_ Qu'on le veuile ou non, le fait de ne 
pas avoir lié les deux questions chranoln- 
iquement nous conduit à condamner le 
laut commissaire. 


J'aurais souhaité, quelle que soit la posi- 
tion des uns ou des autres, quelle que soit 
Ja qualification qu'ils peuvent donner à 
mesure prise par M. le haut commissaire : 
raladresse, erreur ou. même ihégalilé, 
que les faits fussent examinés en même 
temps, que parussent en même temps la 
condamnation du eriminel et la condamna- 
tion de celui qui a sanctionné le crime 
— €t je terminerai en reprenant la paroi 
de M. Juge tout à l'heure, cbnsidérant 
qu'il existe à Madagascar une situalion 
grave, une certaine effervescence, consi- 
dérant le cadre dans Jequel le haut com- 
missaire a été obligé de prendre une me- 
sure qui, d’une manière générale, est qua- 
lifiée d’exorbitante, sans doute parce que 
le délit est exorbitant; par raison d'équité, 
je maintiens que nous ne pouvons com- 
mencer par condamner M. de Chevigné, je 
maintiens qu'il a agi en bon Français. 


M. Lautissier, Vous avez volé en com- 
mission, monsieur Chevance-Bertin ! 


M. le général Chevance-Bertin. Je crois 
que mes explications ont été suffisamment 
nettes. 


M. le président, La parole est à M. Cou- 
libaly. 


M. Coulibaly. Mes chers collègues, j'in- 
terviens au nom du rassemblement démo- 
cratique africain. 


> 

M. Laurin, Vous n'êles pas au congrès ? 

M. Coulibaly. J'irai, soyez tranquille. 

Ce serait un déshonneur pour moi que 
de ne pas être à ce congrès. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Après les explications éloquentes de 
M. le ministre, après sa déclaration par la- 
quelle il a rappe:é que seule la vérité fait 
mal, déclaration que je relie par ailleurs 
à sa sortie intempestive de tout à l'heure... 


M. le ministre. Monsieur Coulibaly, vous 
n'avez pas à apprécier mes sorties; je suis 
rentré en séance parce que M. le président 
a rappelé à l’ordre l'orateur qui était à 
la tribune et je lui en ai donné acte. 


M. Jean Curabet. Demandez la permis- 
sion d'interrompre, monsieur le ministre ! 


M. Coulibaly. Toujours est-il que j, vous 
ai vu sortir de façon précipitée, monsieur 
le ministre, 

Après, d'autre part, la critique serrée 
de notre collègue M, Juge, qui a démontré 
la nécessité de faire prévaloir dans l’Union 
française la légalité et une autorité aveu- 
gle, enfin, constatant l'interdiction de la 
tenue du congrès du R. D. A. à Bobo- 
Dioulasso… (Humeurs.) 


M. le président. C'est une question hors 
du débat. 


M, Couiibaly, interdiction qui ne le 
cède en rien, pour l'arbitraire, à la mesure 
er contre notre collègue Raymond Lom- 
ardo, le groupe du rassemblement dé- 
mocralique africain votera la conclusion 
de la commission du règlement, regrettant 
toutefois que les termes de Jadite conclu- 
sion ane soient pas plus énergiques. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — Ru- 


, meurs, — Très bien!) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 





M. le rapporteur, Mes chers collègues, 
j'ai accompii ma tâche de rapporteu: dans 
une quesl'on particulièrement pénibe et 
délicate; je ne sais si vous avez constaté 
que je me suis eflorcé de le faire en toule 
objectivité et impartialité, 


M. le ministre. Sûüzement. 


M. le rapporteur, J'ai exprimé le mieux 
que j'ai pu les volontés de ja commission 
(Applaudissements) sans faire percer mes 
sentiments personnels, 


Au ceñire. Très bien! 


M. le rapporteur. Mais aujourd'hui, je 
revendique la liberté, à titre personnel — 
ce n’est plus le rapporteur qui parie, c'est 
le conseiller de l'Union francaise — de 
dire que je ne me sépare en aucune ma- 
nière des explications données par no; col. 
lègues MM. Juge et Max André, que je 
les fais miennes, c'est-à-dire que si Je 
juge en toute sérurité de conscience, les 
arguments juridiques — je regrette encore 
une fois de le dire — de M. ïe ministre 
ne m'Ont pas convaincu, 

Toutefois, si je ne légitime pas, j'ex- 
pie du moins le geste de défense de 
M. le haut commissaire À Madagascar. 
(Applaudissements au centre.) 


_M. le président, La parole est à M. Ju- 
lien. 


M, Julien. Je voudrais faire une très 
brève intervention, avant de terminer ét 
débat. Une interprétation de certains de 
uos collègues m'inquiète beaucoup. J'ai 
dit qu’en tant qu'élus de l'Union française, 
nous devons être extrêmement prudents 
dans nos actes ct dans nos paroles parce 
que nous engagions, vis-à-vis de teriiloires 
éloignés qui, souvent, n’ont peut-être pas 
Ja même optique que nous, des re<pon- 
sabilités qui peuvent être très grave 


Mais il ne faudrait pas pour autant que, 
loisque nous nous trouvons en présence 
de cas où nous sommes obligés, morale- 
ment et légalement, de nous prononcer, 
nous nous abstenions, sous prétexte que 
l’on pourrait donner à nos prises de po- 
sitiou des interprétations différentes de 
celles que nous formulons nous-mêmes. 
Si nous nous engagions dans cette voie, 
il n’y aurait plus de parlementarisme et 
de discussion possibles. 


Nous devons, quand nous jugeons notre 
devoir tel, prendre une position honnête, 
loyaie, la nôtre, sans nous soucier des 


interprétations que les gens d’un parti 


ou d'un autre pourront faire. 

Un jour, monsieur le ministre ici pré- 
sent, se trouvant dans une assemblée et 
se voyant reprocher par des adversaires 


d’être applaudi par M. Raseta, a répondu : 
« Je ue me soucie pas de ce qu'on peut 
dire et de l'interprétation que l’on peut 


faire, je vais droit mon chemin 

Eh bien ! l’Assemblée n’a pas à se sou- 
cier de ce que l’on dira, elle n’a, comme 
le ministre, qu’à aller droit son chemin. 
(Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Juge. 


M. Alphonse Juge. Je tiens à expliquer 
pourquoi je m'abstiendrai dans ce vote, 
J'ai été en désaccord avec ceux qui ne 
voulaient voir que l'aspect juridique de 
la question. J'aurais été également en dé 
saccord . avee ceux qui auraient voulu 
qu'aujourd'hui je me prononce sur le fond 


It pro UT 6 à 


en ce qui concerne l'attitude 
M. Lombardo, 
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C'est dans ces conditions que j'avais dé- 
posé uu amendement que je considère 
comine fransactionnel, Je voudrais dire à 
notre collègue M. Lapart, que le courage, 
pour moi, consiste non pas à voter dans 


un sens unilatéral, mais à voir tous les 
aspects et notamment les deux aspects de 
ce problème. J'ai donc examiné ces- deux 


aspects et me suis prononcé en fonction 
de cel examen lorsque j'ai déposé mon 
amendement, H serait illogique et il serait 


peu courageux de 104 part que je me rallie 
maintenant une proposition qui ne ne | 
donne pas satisfaction, car elle ne traduit 
pas l’ensemble des tendances qui se sont 
affirimées à la commission du réglement. 


M. Lapart. C'est vous qui avez rédigé le 


texte de la commission. Alors, vous Treve- 
nez dessus ? C'est peut-être une forme du 
courage, 7Dai nou he je comnrenons pas 
Comm la, 

M. Aipñonse Juge. Monsieur le yprési- 
dent, on n P question, vous Inn 
pern ttrez d' | pondre. 

On lit Ou'avez vous fait en coni- 
n ON ? » 

J di: que y ] Ï le déro ilempPi { de ce 
déb et je 1® dis également notre 
collègue Julien — 11 me permettra de te 
faire en toute amitie que les arguments 
qu'il a dévelon m'ont paru un peu ex 
ct notal nt lorsqu'il a p rl de la 
« Cü AG 1 Nance » au langanvika, | 
cam 1! a ul! auire « <aisse (te yeso- 
na qui est Madagascar, (Aprlaudisse- 
17 L 4 

M. le ministre, Bravo ! 

M. dulien, Mais je n’y contredis p 

M. le président, Messieurs, vovons ! le 
di hat 1 À Ad ne va pas rem dre ! 

i sde M 

M. Alphonse Juge. J'ai pu modifier mon 
atüituude en raison du débat et de la tour- 
nure qu'il & prise et qui elle aussi, 
changé; en conséquence, j'ai modifié ma 
posito pri II d'accord! 


M. Laurin. Le: débats servent justement 


à Lt 


M. je président, ! 
r Jr Jill un 


expmII 


M, Perier. Jo qu'une déclaration à 


faire, c'est que je voterai ce texte, fidèle 
en cela, d'aileurs, à la position que j'avais 
prise pour demander le renvoi, À ce mn- 
ment n'y avait pas de demande de 


levée d'immunité parlementaire, et j: me 
d 


permets Täppe.er que j'avais éignalé 
que je ne voulais pas que l’on esquive 
le cas de M. Lombardo au travers du cas 


du haut comnissair 


| rédiger comme suit le titre: « Proposition 
| teadant à saisir ie Gouvernement d’une 

protestation de l'Assemb'ée de l'Union 
| française contre l'expulsion de Madagascar 
| de M. le conseiller de l'Union française 
| Raymond Lombardo ». 


| I n’y a pas d'opposition ?. 

| Il en est ainsi décidé, 

| Messieurs, je mets aux voix l'ensemble 
| de la proposition. . 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
| présentée par M. Curabet, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM, les se- 
crétaires en jont le dépouillement.) 


M. le président, Voici, messieurs, le ré- 
ultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. ......... 
Majorité absolue....sss.soso.s 47 
Pour l'adoption, ...... 87 
+0 0. STE dos :5 
| L’Assemfblée de l'Union française a 


| adopté. (Applaudissements à l'extrême 


9 Lui he.) 
— 9 —… 
MODIFICATION A L'ORDRE DU JOUR 





M. le président, À l'ordre du jour de 
notre présente séance figure la demande 
| d'avis transmise par M. le président de 
| l’Assemblée nationale sur la pasposition de 
loi de M, Aujoulat, député, tendant à créer 
un institut supérieur de médecine et d’hy- 
giène tropicales. 

Le rapporteur est M. Borrey. 


Je lui ai demandé s’il voyait un incon- 
vénient à ce que cette aflaire fût ren- 
vovée en tête de l’ordre du jour de la 
séance de demain. M. Borrey m'a répondu 
qu'il n'en voyait aucun et que la discus- 
sion durerait une heure u une heure et 


lemie, 
Au oins une heure ét 


M. Borrey. m 


lemie, 


M. le président. Dans ces conditions, je 
consulte l’Assemblée sur le renvoi à de- 
main de ! de cette demande 
d'avis. 

(L'Assemblée, co 
voi.) 


a discussion 


nsultée, décide le ren- 


es DES 


MODIFICATIONS DANS LA COMPOSITION 
DE CO“MMISSIONS 


Conformément 4 l'ar- 





M. le président. 


J'avais souhaité tont à l’heur. et je | licle 24 du règlement, il a été procédé à 
m'adresse très alement à notre col- | l'affichage des candidatures à des com- 
iègue Julien que les deux débats ne | MISSions, 
s'interfèrent pas mais fussent concordants | Le délai d'une heure est expiré. 
pour cviler, ans une certaine mésure, { AS Lai 
des interprétations qu'il voudra bi Je | Je n'ai reçu aucune opposition, 
pens ler com mo. En conséquence, je proclame: 

Mais il est bien entendu aussi que 5ous | Membre de la commission des affaires 
devons éviter, dans toute la mesure Qu | politiques et zdministratives: M. Gaignand 
possib €, de laisser aonner à n0$ .Viies | en remplacemènt de M. Razac, M. Di Ould 
une inlefpretallon qui nest p noire. | Zein en remplacement de M. Bidet; 

| dis 

M. Estèhe. Je : bsolument d'accord | . Membre de la commission de défense de 

avec vous ‘Union française: M. Gaignard en rempla- 
. ‘emeént de M. Jacobson; 

M. le président. Avant de mottro aux | Membre de fa commission des affaires 
voix la proposition, je dois informer l'As- | foancières : M. Gaignard en remplacement 
semblée que la commission suggère d'en ! de Mme Lefaucheux, 


_—11— 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Cazelles 
un rapport fait au nom de la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses 
des pêches et des forêts sur: d 


1° La demandé d'avis n° 373 transmise 
par M. le président de l'Assemblée natio. 
nale sur la proposition de loi de M. Valen. 
tino et des membres du groupe socialiste 
députés, tendant à améliorer le ravitaille, 
ment des populations des départements 
créés par la loi du 19 mars 1946 par des 
mesures destinées à encourager a culture 
vivrière ; 

2° La proposition de résolution n° 299 
de MM. Cazelles, Camprasse, Bourgarel et 
des membres du groupe socialiste S. F. 
I. O. et apparentés tendant à inviter l'As. 
semblée nationale à prendre des mesures 
en vue d'améliorer le ravitaillement des 
populations des départements créés par la 
loi du 19 mars 1946 par des mesures des- 
tinées à encourager la culture vivrière. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 47, 
et distribné. 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Cianfa. 
rami et des mexbres du groupe union mf- 
tropole outre-mer une proposition tendant 
À faire bénéficier des avantages concédis 
aux fonctionnaires en exertice dans les 
territoires de l'Union française, et notam- 
ment de la gratuité p. jodique du trans 
port pour la métropole, tous les retraités 
civils et militaires qui se seront fixés sut 
ces territoires. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 468, distribuée et, s'il n'y à pas d'op 
position, renvoyée à la commission de la 
justice, de la législation, de la fonction pu- 
blique et des affaires domaniales. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de MM. Moreux, Schmitt et 
Schock, et des membres du gronpo du 
mouvement républicain populaire une pro- 
position tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer dans le cadre de la loi du 
28 février 1948, au sein du « conseil su- 
périeur de la marine marchande », des 
« commissions d'études spécialisées » pour 
étudier tous les aspects du trafic entre la 
"France, l'Afrique du Nord, les départe- 
ments d'outre-mer et les T. 0. M. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 469, et s'il n°y à pas d'opposition, ren- 
voyée à Ja commission da plan, de l'équi- 
pement et des communications. (Assenf# 
ment.) 


J'ai recu de M Aubert, au nom de |: 
commission des affaires économiques, nne 
proposition tendant à inviter le Gouverne 
ment : 

1° A reviser les accords commerciaux 
franco-italiens et franco-espagnols et, en 
particulier, à surseoir à l'application de 
ces derniers, en ce qui concerne les agru 
mes, au moins jusqu'à In date du 15 fé- 
vrier 1949, qui à été prévue de concert par 
les représentants qualifiés des organisi- 
tions intéressées des deux pays; 

2 A procéder d'urgence à une étude 
approfondie sur la compression possible 
des charges multiples dont est grevé le 


commerce des produits algériens, sans que 
1 ces mesures puissent porter préjudice aux 
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,ducteurs et à tous les travailleurs in- 


che 1e par la prospérilé de l'agrumicul- 


P 
1 
ture. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 467 et, s’il n'y à pas d'opposition, ren- 
vovce à la commission des affaires éco- 
nomiques. (Assentiment.) 


— 13 — 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


J'ai recu de M. le président dun conseil 
des ministres une demande d’avis sur un 
projet de décret, présenté par M. le mi- 
nistre de la Franée d'outre-mer, partant 
prorogation des dispositions du décret 
ne 47-2263 du 46 décembre 1947, instituant 
des mesures exceptionnelles et temporai- 
res en vuede remédier à lx crise du loge- 
ment en Côte française des Somalis, 


\a demande d'avis sera imprimée sous 
le n° 463, distribuée, et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice, de la législation, de la fonetion 
publique et des’ affaires domaniales. 


M. le président. J'ai recu de M. le pré- 
sident du conseil des ministres une de- 
mande d'avis sur le décret, présenté par 
M. le ministre de la France d’outre-mer, 
prorogeant les dispositions dun décret 
n° 47-2167 du 15 novembre 1947, portant 
réglementation des loyers des locaux dha- 
bilation en Afrique équatoriale française. 


La demande d'avis sera imprimée sous 

n° 464, distribmée, et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice, êe a législation, de la fonc- 


tion publique et des affaires domaniales. 


(Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du conseil 
des ministres une demande d'avis sur ua 
projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de Ja France d’outre-mer, maintenant 
en vigueur jusqu'au {1% juillet 1949 les 
dispositions du décret n° 47-2166 du 15 no- 
vembre 1947 portant prorogation en Afri- 
que occidentale française des conventions 
de location d'immeubles ow de locaux à 
usage commercial où industriel, 


La demande d’avis sera imprimée sous 
le n° 465, distribuée, et, s’il n’y a pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la justiee, de la législation, de Ia fonc. 
tion publique et des aflaires domaniales. 
(issentÿment.) 


— 14 — 


RENVOI POUR AVIS D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. La commission des affai. 
res cconomiques demande que lui soit ren. 
voyée, pour avis, la proposition de résa. 
lution ne 442 (année #%£}), présentée par 
M. Alduy, Mme Malroux et les membres 
di groupe socialiste S. F. E ©, et appa 
renlés, tendant à inviter FAssemblée da 
l'Union française à eréer une commission 
provisoire destinée à jeter les fondements 
d'une politique du cinéma à Péchelle de 
l'Union française. dont la commission des 
affaires culturelles et des civilisations 
ü outre-mer est saisie au fomd, 


I n’y a pas d'opposition 7... 


Conformément à l’article 37 du règle. 


} 


nent, le renvoi pour avis est ordonné, 





— 15 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président, L'Assemblée a précé- 
demment décidé .de tenir sa prochaine 
séance publique demain jeudi 16 décem- 
bre, à quinxe heures. 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette 
séance : . 

a) 1® Discussion de la demande d'avis 
transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition @e loi 
de M. Aujoulat, député, tendant à créer 
un institut supérieur de médecine et 
d'hygiène tropicales (rapporteur: M. Bor- 
rey) ; 


2° Discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Borrey et des membres du 
gronpe des insépendants d'out.e-mer len- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à 
voter une loi portant création d'un institut 
supérieur de rerherche, d'hygiène et de 
médecine tropicales (rapporteur: M. Bor- 
rey) ; 

b) Discussion de la proposition de résu- 
lution de M. Boussenot, Mme Caflot et 
M. Périer tendant à inviter le bureau de 
l'Assemblée de l’Union française à faire 
connaître aux auteurs des propositions 
aduptées par elle, la suite donnée par 
l’Assemblée nationale et par le Gouverne- 
ment à ces propositions (rapporteur : 
M. Boussenot) ; 


- “ ., 

c) Discussion de la proposilion de 
MM. Bidet, Alduy, Rosenfeld et des mmem- 
bres du groupe socialiste S. F 1. O0. et 
apparentés tendant à obtenir du Gouver- 
nement que l'Assemblée de l'Uuion fran- 
çaise : 

1° Recçoive une documentation officielle 
sur la création, l'organisation et Ja mise 
en train de la commission internatiomaie 
dénommée « Commission du Pacifique- 
Sud »; 


20 Soit tenue au courant des travaux de 
celle-ci, sur lesquels l'Assemblée peut 
avoir, se:on son rôle, à donner des avis 
(rapporteur: M. Dumas) ; 


d) Discussion de la proposition du 

oupe des indépendants d'outre-mer ten- 
dant À inviter le Gouvernement à trans- 
férer au ministre des travaux publies, des 
transports et du tourisme, les attributions 
précédemment dévoines au ministre de la 
France d'outre-mer, en ce qui concerne Ja 
délivrance, le rénonvellement et le retrait 
des tbrevets et des licences, ainsi que 
l'organisation du service médical du per- 
sonnel navigant de l'aéronautique -civile 
dans les territoires d'outre-mer de l’Union 
française (rapporteur: M, le général Pla- 
gne). 


I n'y à pas d'opposition ? 
L'oräre du jour est ainsi réglé. 


INCIDENT 


M. Arnault, Monsieur le président, je de- 
mande la parole pour un rappel au règle- 
ment, 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
nault. 


M. Arnauit, Je voudrais faire un rappel 
à l'artie.e 39 du règlement, 


Effectivement, Ie 48 juin, à l’ungnimité 
des votants moins deux voix, notre Assem- 








blée avait confié À la commission des 
affaires politiques et administratives li 
soin de Hener une mission d'informa 
tion chargée examiner les condition: 
dans lesquelles s'étaient déroulces le: 
rations électorales pour l’Assemblée 8 
rienne. JE y a de cela hientôt six mais 
Ov, à ce jour, la mission désignée pa 
celle assembée n'a pas encore accompl 
sa tâche, et il m'a semblé nécessaire que 
sous une forme où une autre, les nrési 
dents de groupe que je vais metlre tout : 
l'heure en cause, puissent trouver dans 
le règlement les ressources nécessaires 
pour préciser leur position, 


Votre mission s'était réunie aussitôt 
après la décision de l'Assemblée et avait 
décidé qu'en raison de l'été, du fait que 
les fonetionnaires pourraicut être absents 
de Jeurs services, la miss on partirait le 
{# novembre. 

Le 17 octobre, j'écrivais à M. le prési- 
dent de la mission, M. Bidet, que le repré 
sentant du groupe communiste était prét à 
partir, et c'est alors que M! 1 
de Ja mission voulut bien me 
nir da lettre suivante. 


ñ 
ln; 
14] 


Il est bon. en efrel de fixer un certain 
aombre de responsabriili 


« Je suis bien revenu de Tunis — di- 
sait M. le président —. pour organiser 
notre voyage, mais, à mon arrivée ici, j'ai 
trouvé une lettre du docteur Borrey m'an- 
nonçant qu'il Jui était impossible de quit- 
ter le Niger avant le 8 novembre. Par ai!- 
leurs, notre collègue M. Le Brun Kéris est 
également retenu à Paris par la session 
de l'O. N.U, Dans ces conditions, jl n'y 
a qu'à reculer VOVage. » 


M, Georges Le Brun Kéris. Ce n'est pas 
exact, 


M, Arnault. Alors, vous vous arrange- 
rez. 

A ce moment, la.date du 1% novembre 
ne pouvant ètre selenue, M. Bidet m'avait 
demandé d’être à Paris le 16 uovembre. 
Le 16 novemire, M. Le Brur Kéris nous 
faisait connaitre qu'il refuserai » pe 
ciper à cette missign parte que je l'avais 
mis en Cause. 

La susceptibilité de M. Le Brun Kris 
dépasse largement les intérêts de l'Union 
française définis par cetle asssemb'ée. 


C'est aiors que nous décidâmes de nous 
réunir le 24 novembre pour prendre date. 
Le 24 novembre, M. Le Brun Kéris n'était 


pas MK. Nous avons renvoyé la décision 
au 1% décembee. Le 1% décembre, M. Le 


Brun Kéris n'était pas là... 


M. Le Brun Kéris. Il n'v en que pour 
mai ! J 


M. Arnault. Et aujourd'hui... 


M. Le Brun Kéris. M. Le Brun Kris ee 
h ! 

M. Arnault. ..a!0) qu'il Ya huit jé WE, 
M. le président écrivait à tons les groupes 


pour leur rappeler la décision prise, les 
groupes, aulam que je sache, m'ont pas 
répondu par daffirmative à ses demandes 


Nous avons pris une décision qne nous 
n’appliquons pas, 

Quels sont les arguments avaneés par 
nos collègues ? « H est t ) tard OS 
serions ridicules d’aller maintenant L- 
bas », CC... et ne serons-nous pas 1 dicules 


£1 Tous n'y abbons pas du tout, ai0rs que 
le peuple algérien nous a‘tend (Exrclæma- 
hions sur divers bancs.), alors que dwer: 
milieux allendent cette commission, 
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M. Oudard, N'exagérons rien! 
M, Laurin. Il fallait voter contre! 


M. Arnault. On nous dit « peut-être notre 
mission scra-t-elle plus ou moins bien ac- 
cueillie… » Là n’est plus la question. I} 
fallait y penser plus tôt. Une décision a été 

rise, il faut l'appliquer. Mes chers col- 
ègues, si le Gouvernement ne tient pas 
compte de nos avis, cela ne juge que lui, 
mais si cette Assemblée est incapab'e de 
faire appliquer ses propres décisions, cela 
la juge tout entière. 


Je pense que de grandes déclarations sur 
l'honneur, sur la grandew, sus la subli- 
inité de cette Assemblée seront mal venues 
ici alors qu'il est impossible d'obtenir des 
groupes qu'ils envoient un représentant 
pour participer à cette mission. Depuis 
quelque temps, se développe une concep- 
lion singulièrement bras à de la démo- 
cratie. (Exclamations au centre.) Celle con- 
ception est la licence, pour des gens qui 
ont recu un mandat, de ne pas exécuter 
le mandat reçu, c'est-à-dire de ne pas ap- 
pliquer les décisions prises unanimement 
Ici. 





M. Laurin, Monsieur Arnau:t, vous êtes 
nommé par l'Assemblée nationale pour 
défendre Ja métropole au sein de cette 
Assemblée, et je voudrais savoir le jour et 
l'heure à laquelle vous avez défendu Ja 
métropole. (Protestations à l'extrême qau- 
che.) Parfaitement, et vous avez élé man- 


daté expressément pour cela aux termes : 
de la Constitution. 
M. Jean Curabet, C'est vous, monsieur 


Laurin, qui défendez la Répub:ique? 


M. Arnault, On parle beaucoup, sur les 
bancs du groupe M.R.P. de la nécessité de 
défendre cette Assemblée. Je prenäs deux 
exemples: 

Deux commissaires ont été désignés par 
le M.R.P.: le premier est M. Vendenboom- 
gaërde ; il a considéré qu'il était pius im- 
portant de se présenter au Conseil de la 
République que de rester membre de celle 
Assemblée, C’est dire en queïle estime il 
tient cette Assemblée, 


Le deuxième, c’est M. Ie 
qui agit comme VOUS SaVe7Z... 


Kéris 


Brun 





s répondrai, 


M. le Brun. Kéris. Je vou 
monsieur Arnault! 


t 2 
sorlons Ccomplète- 


M. le président. Nous 


ment du sujet, Chaque membre de cette 
Assemblée a le droit de se présenter à une 
autre Assemblée sans être critiqué. Cela | 
vous arrivera d'ailleurs peut-être demain, | 


monsieur Arnault. 


M. Alfred Bour. Ji me semble que vous | 
en avez eu des cas semblab'es dans les 
rangs du groupe communiste. M. Demur- 
sois était député, il est maintenant conseil- 
ler de la République 

M. Arnault. Qu'ils prennent leurs r( spon- 
sabilités ! | 

Je mets en cause le président du groupe 


M.R.P., le président du rassemblement des 
gauches, et l’ensemble des présidents, à 


part celui du groupe socia.iste de cette 
Assemb'ée. Ils vont don: pouvoir me ré: | 
pondre, | 
| 

| 


à votre 


M. Albert Sarraut. Je ne suis pas 
disposition, monsieur Arnauit. 


Vous soulevez un incident à chaque fin | 


de sc 


nce. Si vous croyez ainsi nous obli- | 


| quatre; 


| NOUS, 


ger à rester ici, vous vous trompez com- 
plètement. 

M. Jean Curabet. Vous craignez peut- 
être de manquer un rendez-vous, Mais 
parfois nécessité oblige. 


M. Albert Sarraut. Continuez si le cœur 
vous en dit, je ne me prêterai pas à l’opé- 


{ ration. 


En ce qui concerne votre mission contre 
laquelle j'ai voté, le groupe que je repré- 
sente refuse d’y désigner un représentant. 
(Applaudissements.) 


M. Arnault. On reconnaîtra donc ceux 
qui cèdent aux menaces et aux sarcasmes 
des colonialistes algériens  (Protestations 
sur divers bancs) et n’exécutent pas le 
mandat de cette Assemblée, et ceux qui 
appliquent ce mandat fidèlement. 


M. Albert Sarraut. Nous ne cèderons pas 
à vos menaces. Vous sabotez l’Assemblée. 


M. Arnault. J1 s’agit de savoir, mes- 
sieurs les présidents, si vous exigerez que 
les représentants de vos groupes exécu- 
tent la mission qui leur est confiée. Si 
vous ne le faisiez pas, vous seriez mal 
venus pour donner aux peuples que, se- 
lon la Constitution, « vous prétendez con- 


: duire à la liberté de gérer démocratique- 


ment leurs propres affaires », vous seriez 
mal venus, dis-je, à leur donner des le- 
cons de démocralie. 


M. Borrey. Sabre de bois, pistolet de 
paille! Bravo, quel beau discours! Je n’ai 
pas peur non plus, monsieur Arnault, de 
prendre mes responsabilités, je n'ai pas 
peur, moi non plus, de monter sur les 
barricades, mon garçon, et la vérité Ja 
voilà: c’est que nous avons un président 
qui s'appelle M. Bidet et qui est un gar- 
con magnifique. 11 a essayé de nous met- 
tre tous d'accord. Il n’y a pas réussi. 

Quant à faire les imbéciles en allant 
nous promener sur les routes d’Algérie, 
c’est tout à fait ridicule. Si l’on a fait 
des bêtises pour les élections algériennes, 
tant pis, c'est voté maintenant. Il s’agit 
de connaître nos responsabilités; je 
prends, moi, les miennes. Je ne veux pas 
aller là-bas maintenant parce que j'au- 
rais l’air d’un imbécile, c’est tout! (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. Bidet. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Bi- 
det. 


M. Bidet, Mesdames, messieure, je n'ap- 
précie pas le ton de l'incident; je vais 
donc exposer les faits très objectivement, 
de manière à permettre à l’Assemblée de 
retrouver Je sang-froid qu'elle devrait 
toujours conserver, Voici ce qu'il en est. 

Quelques représentant de quelques 
z'oupes — Fas de tous, mensieur Arnault 
_— se sont réunis effectivement vers Ja fin 
du mois de juillet, Nous étiors exactement 
il y avait le représentant du parti 
communiste, ce'ui du mouvement répu- 
blicain populaire, celui du parti socialiste, 


let, par la suite, un représentant du groupe 


des indépendants est venu se joindre à 
L'Assemb'ée tout entière n’était 
done pas représentée dans la réunion, et 


| le vieux démocrate que je.suis doit dire 


qu'il trouvait cela assez fächeux. Cepen- 
dant, une décision avait été prise par 
la majorité 4e i’ Assemblée. Qu'on me per- 
mette d’être franc: je crois que la mino- 


rilé aurait dù s'inciiner… 


M. Mitterrand. C’est tout le problème, 





représentants. (Très bien! très bien à les 
trême gauche.) ds 


Quoi qu'il en soit, à nous quatre nous 
avons pris une grande décision; nous 
avons fixé une date, celle du {+ noyem- 
bre. Des é:ections cantonales devaient 
avoir lieu, et nous pensions, M. Arnault 
comme nous, que nous aurions peut-être 
à nous dépenser pour nos partis. Je suis 
allé en Tunisie, et j'étais de retour Je 
12 octobre pour organiser le départ de la 
mission dont, au surplus, j'avais été 
nommé président. A la vérité, je ne savais 
pas très bien en quoi consistait cette prési. 
dence, mais j'avais bien compris que 
M. Arnault, qui est astucieux, mettait un 
point de malice... 


M. Bidet. et désigner, elle aussi, 


M. Borrey. Il a un nez de sivette. 


.M. Bidet, ...à faire désigner, comme pr8 

sident, le socialiste que je suis dans une 
affaire qui concernait l'Algérie, laquelle a 
un gouverneur général socialiste, (Sou- 
rires.) | 


. J'ai accepté de jouer celte difficulté, et 
je l'ai accepté pour la jouer pleinement, 


A mon retour, j'ai trouvé la lettre du 
docteur Borrey, par laquelle il m’infor- 
mait que, pris par les élections au Niger, 
ii ne pouvait être exact au rendez-vous et 
me demandait de, décaler le voyage. J'ai 
trouvé - l'argumentation valable,  puis- 
qu’aussi bien nous en avions tenu compte 
lorsque nous avions fixé la date, Et 
n'aurai-je eu que cette opposition de 
M. Borrey que tr aurais tenu compte, 
puisqu’à lui seul il représentait un quart 
de la commission. Cela compte. 


M. Arnault. Un quart ? 
M. Borrey, Un bon quart! 


M. Bidet. J'ai fait part à M. Le Brun 
Kéris de la demande de M. Borrey, et je 
lui ai dit que j’estimais nécessaire de re 
mettre notre voyage. M, Le Brun Kéris en 
a été d'autant plus facilement d’accord 
qu'il était lui-même en difficulté pour 
aller en Afrique à cette époque, étant pris 
à l'O. N. U. Voilà exactement, jè crois, je 
sens de sa réponse. ; 

M. Le Brun Kéris. C'est absolument 
exact. 


M. Bidet. C’est alors que je vous a 
adressé la lettre que vous venez de lire, 
lettre écrite au moment de monter dans 
l'avion, si bien que ses termes sont loin 
de me satisfaire, mais elle demeure. 


Je suis revenu, je vous ai télégraphié. 
Je devais être de retour le 15, mais à ce 
moment à éclaté la grève des inscrits ma- 
rilimes. J'ignorais qu'il y eut séance le 
16 novembre, car je n’ai pas reçu la moin- 
dre convocation me faisant obligation de 
siéger. Je suis très assidu à nos débats et 
j'aurais tenu à être présent à la première 
séance où l'on recevait les représentants 
des Etats associés, car vous n'ignorez pas 
que Ja question des Etats associés est un 
peu mon enfant chéri. 


Je devais arriver le 17. L'avion a eu du 
retard et je suis arrivé au milieu de li 
nuit. Bref, vous voyez que parfois les cir- 
constances dramatisent les choses. 


Dès mon retour, je me suis remis à la 
tâche, et je me suis adressé verbalement 
aux présidents de groupes pour leur dc- 
np aux uns de reconsidérer la ques- 
tion et d'essayer de revenir sur leur refus 
premier,.et aux autres d'examiner s’il n4 
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convenait pas qu'ils eussent un représen- | M. Albert Sarraut. Bravo! | ME dé dents: 
tant dans notre commission. à 7 
s : ASP ad. M. le président. L'incident est clos. 

J'ai multiplié ees interventions. Les M. Gaudart. à 
onses ne som pas venues ter s très | Personne ne demande plus Ja parole 2... | 4nmed Kotoko Gueye Momar Djim. 
La idement, que les présidents VOU- | Là séance est levée. (Alifabh). Hazoumé. 
la Ent consaler leur groupe, ce qui était CR Alduy. Julien. 

_… nt compréhensible. (La séance est levée à dix-neuf heures | Mile Aïlemandi. Fanillon (Lucicn). 
parfaiteme quarante minutes.) Arboussier (4°). Kemajou. 

Lorsque j'ai reçu des réponses verbales é . | Arnauît. Lachenal. 

ivatives ne me suis pas tenu pour Le Che} du service de la sténographie | Me Autissier. Mile Lafon, 
PE tait et Bi adressé une lettre aux pré- de l’Assemblée de l'Union française, | Barbé. Lapart. 
dents du groupe M. R. P., du groupe du Rex Hixcne, Regara. Lautisier. 
rassemblement des gauches, 4m À. qu ° D tan. Léon. 
Union métropele-outre-mer. Je n'ai jus- Bidet.… és. 
qu'ici reçu qu'une seule réponse éerite, Errata izot. Lombardo. 

“lle de M. Beluix-Basset qui confirme son ; Horrey. Madecimba Rarine, 
PET au compte rendu in extenso Mme Serv. Mme Malroux. 


refus. Verbalement, j'ai eu tout à Fheure 
uue réponse de M. le résident Sarraut, 
elle est négative. Et voilà très exactement 
je point faille de la question, 


M. Arnault. La minorité n'acceple pas 
les décisions de la majorité. 


M. Le Brun Kéris. Je demande la parole. 


w. le président. La parole est à 
M. Le Drun Kéris. 

cependant, ce débat ne comportant pas 
de sanction, je prie notre collègue de ne 
pas le protenger indéfiniment. 


M. Lo Brun Kéris. Je n’ajouterai que 

NS SS 2 du Le sai Gé 
quelques mots dans ce débat. Mais j'ai été 
à ce pont mis em cause, et On à répété 
mon nom un nombre de fois tel, que je 
ne puis me dispenser de dire quelques 
païoles. 

D'ailleurs, M. le président Bidet a fort 
hien remis Les cheses au point, et je sous- 
cris entièrement à l'historique qu'il à re- 
wacé des faits, ce qui simplifiera singu- 
it ma tâche. 


En ce qui me concerne, j'ai été un peu 
victime de l'autorité que tient à montrer 
M. Arnault, IL vient de nous en donner 
un exemple en formulant ici des injanc- 
tions, Gr, le jowr où je suis rentré, je l'ai 
rencontré dans un couloir de cette Assem- 
ble — M, le président Bidet n’était pas 
encore à — et M. Arnault a insisté pour 
que je lui dise à quelle date nous devions 
parUf, Jai fait état, entre lui et mai, de 
mon désir de ne pas partir avant le 10 dé- 
cembre, étant retenu à FO.N.U par des 
obligations personnelles, obligations qui 
ne m'ont pas empêché de remplir ici mes 
iutres fonetions, 


Creme! 


Je remarque que je lui demandais la 
dite du 46 décembre. La date du 10 dé- 
vetibre est Géjà metiement dépassée et Ja 
mission n'êst toujours pas partie, si bien 
que l'autorité de M. Arnault se retourne 

‘ut-être ve peu contre Jui. 


paricz- 


M. Arnauk, Partez-vous, où ne 


pas ? 


M. Le Brun Kéris. Non, je ne partirai pas, 
monsieur, Etant donnée la facon dont, à 
: tribune, vous m'avez lancé des injouc- 
lions, je ne peux pas partir, (Applaudis- 
ements au centre.) Je ne peux pas obéir 
tune dictature, je vous le dis, et c’est au 
fond tout ce que j'ai à dire pour ma part. 

Je pourrais: développer d’autres argu- 

ts, je pourrais dire qu’une instance 
dicaire, Ja plus haute juridiction admi- 
trative du pays, a été saisie. Je pour- 
s laire valoir aussi, comme M. le pré- 
ent Borrey, que ces événements sont 
nlenant un peu désassés. Mais je me 
lente de vous dire que je n’ai pas à 
"us obéir, et cela me suffit, (Applaudisse- 


ns.) 


} 





de la séance du 8 décembre 1948. 
(Journal officiel du 9 décembre 1948.) 


Page 1068, 1"° colonne, 18° iigne: 

Au lieu de: « les courbes ayant de trop 
petits wagons. », 

Liré: « les courbes avant de trop petits 
TAYONS... ». 

Page 1068, dernières lignes de la {re ca- 
lonne : ns 

er: « Elle désire fermement que 


| tout soit fait dans ce sens, ce qui est ma- 


tériellement possible », 

Par: « Elle désire fermement que tout ce 
qui est matériellement possible &oit fait 
dans ce sens ». 

Page 1073, 1® colonne, 53° ligne: 

Au lieu de : « M. Schleiter », 

Lire: « Un conseiller au centre. ». 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE ZA 
séance du mercredi 15 décembre 1948. 





SCRUTIN (N° 85) 


Sur le renvoi à la commission de la proposi- 
tion n° 4it tendant à protester contre l’ex- 
pulsion de Madagascar de M. le conseiller 
de l’Union frençaise Raymond Lombarda. 


Nombro des votants .,........... 120 
Majorité absolue .......s.seusses 09 


Pour Padopiion ursrouses 4 
Contre .......... sosvscuuen, 76 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté. 


Ont voté pour: 


MM. La Vassclais (de). 
Abdesselam. Mile Le Ber. 
André (Max). Le Brun-Kéris. 


Aubert, 
Boluix-Basset, 


Mme Lefaucheux. 
Le Guénédal. 


Chevance-Bertin Lhuillier. 
(Générai). Meyer. 

Corvat, Michord-Pélissier. 

Daber (Jules), | Moreux (René). 

Deimas. Motais de Narbonne 

Esnault (Yvon). (Léon). 

Fourcade. Oudard, 

Gaignard. Peretti (de). 

Georget. Perier. 

Gervain. Rostelder. 

Giard. Sarraut (Albert). 


Schmitt. 
Schock. 
Sousatle. 


Griaule. 
Guyard. 


Jecobson. 


Jsusselin. Thémin. 
Juge. Vendenboomgaërde. 
Lakkdari. Mme Marianne Ver- 





Viniger, 


Laurin. 





Laurent-Eynac, ger. | 


Lcwbon (Hama). 

Botda (François). 

Lourgarcel 

Bsysson (Guy de), 

Camprasse. 

Carroue. 

Cazelles. 

Chassiot, 

Chekakl Daho, 

Cianfarani 

Comiti. 

Conombo (Joseph). 

Coulibaly (Mamadou). 

Curaber. 

Dadet. 

Detraves 
(Guillaume). 

Diop RBabakar. 

Di Ouli Zein. 

Donnat. 

Dumas. 

LDuquerroix. 

Ebédé. 





Egretaud. 
Estèbe. 


Se sont abstenus 


MM. 
Antonini. 
Bichon. 
Bilavarn Khoun. 
jour (Alfred). 
Boussenot. 
Mme Caffot. 
Cortinchi (Guidicello). 





Coulon. 


N'ont pas pris 


MM. 
Abbas (Fer 
Catrice 
Costes. 


nat). 


{Paul}. 


Darlan. 


MM. 
Bartaud. 


Caquort. 








Mérigiier. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Montrat. 

Mme Emillenne Mo- 
reau. 

Nigran. 

Piéri. 

Piot. 

Plagne (Général). 

Polvcarpe. 
Rosenfeld, 

Savary, 

Savi de Tové 
than) 

Sim Var. 

Sox Chhong. 

Sylvestre. 

Fctau. 

Thévenin. 

Touré. 

Vivier. 

Ya Doumbia. 

Zinsou. 


(Jona- 





volontairement : 


Monnet, 

Saidou Djermakoye 
issonfou). 

Souvannavong Ournt. 

Souvannavong Pheng. 

Mine la princesse 
Yukanthor Ping- 


peang. 


part au vote: 


Dorange (Michel). 

Ibrahim (Babikir}. 

Ouedraogo  (Bougou- 
raoua). 


Coubeche (Saïd-AH). | Thonn Ouk. 


Excusés ou absents nar congé: 


Pann Yung. 
Soppo Priso. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l'A:semée 
de l'Union française, qui présidait la séance. 

Les nombres annot en s£eé nt 
été de: 

Nombre des votants ............ 421 
Majorité absolue ......, 0000 « ° 6! 
Pour l'adoption .......... 44 
sm voir riéénveasee 11 
_ Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste 4 [U- 

ar ci-de sus, 
D à — 
un. dé 
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SCRUTIN (N° 86) 
Sur l'amendement de M. Juge, tendant à mo- 
dilier la rédaction des deux derniers para- 
graphes de la proposition n° 411. 


Nombre de votants ...,......, . 116 
Majorité abDsolue .....s.ssso..... 59 
Pour l'adoption so.ssssrss 34 
CONITE sscossosonces 0... 82 
L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas 
Ont voté pour: 

MM. Mile Le Ber. 


Abde-:selan. Le Brun Kéris. 
Andri (Max), Mine Lelaucheux. 
Aubert. Le Guénédal,. 
Bichon. Meyer. 
Boluix-Basset, Moreux (René). 
Cianfarani. Molais de Narbonne 
Corval, (Léon). 

Daber (Jules), Peretli (de), 
Fstèbe. tosfeldcr. 
Fourcide. Schroniil, 
Gaignord, Schock , 
Gervain. Sousalle. 


Thémia. 
Vendenboomgaërde, 


Griaule, 
Jacobson. 





Jousselin, Viniger. 
Juge. Mme la princesse 
Lakhdari. Yukant hor Pi ng- 
La Vasselais (de), peang. 


Ont voté contre: 


MM. Hazoumé. 
Ahmed Koloko Julien. 
(Alifah) Junilicn (Lucien), 
Alduy. Kemajou. 


Lachenil, 
Mlle Lafon, 


Mlle Allemondi. 
Arboussier (d’}, 





Se sont abstenus volontairement: 


MM. Guyard. 
Bilavarn Khoum, Laurin. 
Bour (Alfred). Lhuiller. 
Catrice (Paul). Michard-Peïlissier. 


Delmas. Souvannavong Ourot, 
Esnault (Yvon), Souvannavong Pheng. 
Gard, 


N'ont pas pris part au voie: 





MM. fueorgel. 
Abhas (Ferhat), Ibrahim (Babikir}), 
Antonini. Laurent-E ynac, 
Boussenot. Monnet, 
Chevance-Bertin Oucdracgo 

Général), (Bougouraoua). 

Coubeche {Saïd-Ali), Sarraut (Albert). 

Darlan. Thonn Ouxk. 
Dorange (Michel). 


Excusés ou absents par congé: 


MAL, Pann Yun£g 
Le dge), 
Poretaud (Alger), (Cambodge 


Soppo Priso 
Coquart (C. R.). (Cameroun), 


N'a pas pris part ay vote: 


M. Daniel Poisdon, président de dl’As*em- 
blée de l'Union franc aise, qui présidait Ja 
seance, 


Les nombres annoncés en séance ont été 
reconnus, après vérification, conformes à Ja 
liste du scrulin ci-dessus. 














SCRUTIN (N° 87) 
Sur l’ensemble de la proposition n° 4. 


Nombre des votants....ses.essssss 92 
Majorité absolue PFETTILILIILLILILILT 47 


Pour l'adoption CLLREELELLIL] 87 


Contre CERELELELLLLLELLLLEELE)] 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


Ont voté pour: 





MM. Carroué. 
Ahmed  Kotoko (Ali- | Cazelles. 
fah}, Chassiot. 
Alduy. Chekkal Daho. 
Mlle Allemandi. Comiti. 
André [Max). Conombo (Joseph). 
Arboussicr {d’}, Cortinchi (Guidicello). 
Arnault. Coryval, 
Mile Autissier. Coulibaly (Mamadou). 
Barbé, Curabet, 
Begarra, Dadet. 
Belabed. Detraves (Guillaume). 
Mme Bertrand. Diop Babakar, 
Bidet. Di Ouid Zein, 
Bizot. Donnat. 
Borrey. Dumas. 
Mme Bory, Duqueroix. 
Boubou (Hama), Ebédé. 
Bouda (François). Egretaud, 
Bour (Alfred). Estèbe. 
Bourgarel. Griaule. 
Boysson (Guy de). Gueye Momar Djim. 
| Camprasse, Hazoumé, 





Julien. 

Junillon (Lucien), 

Kemajou, 

Lachenal. 

Mlle Lafon, 

Lapart, 

Lautissier, 

Lechani. 

Mme Lefaucheux, 

Le Guénédal. 

Léon. 

Lévy. 

Lombardo. 

Mademba Racine. 

Mme Malroux. 

Mériglier. 

Meyer. 

Mignot. 

Mitterrand, 

Montrat,. 

Mme Emilienne Mo- 
reau. 

Moreux (René), 





Ont voté 


MM. 
Chevance-Bertin (Gé- 
néral), 
Gaudart, 


Se sont abstenus 


MM. 
Antonini. 
Bilavarn Khoun. 
Boussenot. 
Mme Caftot. 
Catrice (Paul). 
Costes. 

Coulon. 
Delmas. 
Esnault (Yvon). 
Gaignard. 
Georget. 
Guyard. 
Jacobson. 
Jousselin. 





Nignan' 


Peretti {de 
F : (de), 


Piéri. 
Piôt: 
Pole (Géné ral}, 


En sg id. 
aidou THakoy 
SO. ’ 
EU + 

avi de ové L 
thto). (Jong 
Sim Var, 
Sok Chhong. 
Sousalle. 
Sylvestre, 
Télau, 
Thévenin, 
Touré, 
Vivier. 

Ya Doumbia 
Zinsou. 


contre: 


Giard. 
Thémia. 
Mme Marianne Verge, 


volontairement : 


Juge. 

Laurent- -Eynac, 
Laurin, 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Michard-Pellissie? 
Monnet. 


Oudard. 

Sarraut (Albert). 

Schmitt. 

Schock. 

Souvannavong Ourot. 

Souvannavong Cheng 

Mme la princesse Yu 
kanthor Pingpeang. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abbas (Ferhat), 
Abdesselam. 
Aubert. 
Bichon. 
Boluix-Basset. 
Cianfarani. 
Coubeche (Saïd-Ali). 
Daber (Jules). 
Darlan 
Doraige (Michel). 
Fourcade. 
Gervain. 





Ibrahim (Babikir), 

Lakhdari. 

La Vasselais (de), 

Lhuillier. 

Motais de. Narbonn# 
(Léon). 

Ouedraogo (Bougou 
raoua). 

Rosfelder. 

Thonn Ouk. 

Vendenboomgaërdé 

Viniger. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Baretaud (Alger). 
Coquart (C.-R.). 


Pann Yung (Cam 
bodge). 

Soppo” Priso (Cams 
roun). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président do l'Asscmb 8 


de l’Union française, qui présidait la séance 





Les nombres annoncés en séance ont 
après vérification, 


reconnus, 


liste de scrutin ci-dessus, 





Arnault. Lapart, 
Mlie Auti:sier, Lautissier. 
Barbi. Lechani. 
Begarra. Léon 
Belabed. L4VY. 
Mme Bertrand. Lombardo, 
Bidet, Mademba Racine. 
Bizot. Mme Malroux, 
Borre y. Mériglier 
Mme Borry. Mignot. 
Boubou (Hama). Mitterand, 
Bouda (François). Montrat. 
Bourgarel. Mme Emilienne 
Boysson (Guy de). Moreau, 
Mme Caffot, Nignan. 
Camprasse, Oudard, 
Carroué. Pericr. 
Cazelles. Piéri. 
Chassiot, Piot, 
Chekkal Daho, Plague (Général), 
Cormiti. Polycarpe. 
Conombo (Joseph). Rosenfeld, 
Cortinchi (Guidicello). | Saidou bjermakoye, 
Costes, (Issou'ou). 
Coulibaly (Mamadou). | Savary. 
Coulon.” Savi de Tové, 
Curahet. {Jonathan). 
Dadet, Sim Var. 
Detraves (Guillaume). }Sok Chheng, 
Diop Babakar. Sylvestre. 
Di Ould Zein. Tétau. 
Donnat. Thévenin. 
Dumas. Touré. 
Duqueroix. Mme Marianne Verger. 
Ebcdé, Vivier. 
Egretaud. Ya Poumbia. 
Gaudart. c Zinsou, 
Gueye Momar Djim. 

Paris. 


— Imprime 


rie des Journaux olliciels, 31, quai Voltaire, 
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